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Munie portai. 

JUSTICE CIVÏLE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Surenchère; déclaration complémentaire-

nullité; mandat. — Communaux; partage par feu- titres 

contraires; actes administratifs; interprétation. — Tes-

tament olographe; partie nulle; partie valable/— Cour 

impériale de Paris (2
e
 ch.) : Etranger autorisé à établir 

son domicile en France; arrestation provisoire; référé-

domicile contesté; recevabilité d'appel. — Cour impé-

riale de Paris (4
8
 ch ) : Délivrance de secondes grosses-

référé; compétence exclusive. — Cour impériale d'Or-

léans Jlre
 ch.) : Reprisé^ de la femme; héritiers en pré-

sence du mari; donation en usufruit; renonciation à 

communauté; propres du mari; attribution aux héritiers 
de la femme. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Qua-

rante-deux vols; quatre accusés. — Cour d'assises de 
la Correze : Incendie; coups et blessures. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 22 juin. 

SURENCHÈRE. — DÉCLARATION COMPLÉMENTAIRE. NULLITÉ. 

— MANDAT. 

Celui qui s'est porté surenchérisseur ne peut déclarer 

le lendemain que la surenchère a été faite pour le compte 

d'un tiers, sans rétracter par là l'acte qu'il a fait la veille 

rétractation que la loi n'admet pas. Ainsi la surenchère 

n'est pas moins valable malgré cette espèce de rétracta-

tion et encore bien qu'en dénonçant la déclaration le 

surenchérisseur ait exprimé, dans la copie de l'exploit 

que la dénonciation est faite ès-noms qu'il agit. Ces ex-

pressions, en effet, ne doivent s'entendre que de sa qua-

lité personnelle de surenchérisseur sans aucune application 

à un tiers, lorsque, comme dans la cause, cette même dé-

nonciation indique, d'une manière expresse, qu'elle est 

laite en son propre nom. Il est évident, dans ce cas, que 

les mots « ès-noms » s'appliquent exclusivement à la per-
sonne du dénonçant. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal 

plaidant M°Luro. (Rejet du pourvoi du sieur Pazat con-
tre un arrêt de la Cour impénale de Pau.) 

COMMUNAUX. — PARTAGE PAR FEU. — TITRES CONTRAIRES.— 

ACTES ADMINISTRATIFS. — INTERPRÉTATION. 

Un arrêt a dû, en l'absence de titres contraires, ordon-

ner que le partage de biens communaux indivis entre 

deux communes, autrefois réunies en une seule, serait fait 

par leu, conformément à la loi du 10 juin 1793 et aux avis 

du Conseil d'Etat de 1807 et de 1808. La Cour impériale 

a pu considérer deux ordonnances émanées de l'ancien 

intendant de la province comme ne constituant pas des ti-

tres contraires au partage par feu, s'il était constant 

qu elles s étaient bornées à fixer la proportion dans la-

quelle chacune des deux communes devrait contribuer au 

passil qui était à leur charge, sans s'occuper du mode de 

partage des communaux. Dans ce cas, c'est à bon droit 

«pu a été jugé que les ordonnances dont il s'agit n'avaient 

point réglé le mode du partage à faire entre les commu-

nes de leurs propriétés indivises et que, dès lors, ces actes 

avaient être restreints, dans leur application, à l'objet 

jl« ils concernaient spécialement. En le décidant ainsi, la 

wur impénale n'a point violé les lois qui interdisent à 

autorité judiciaire dë s'immiscer dans la connaissance 

«es actes de l'administration, de les interpréter et d'en dé-
'erm-ner le sens et la portée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Férey et sur 

, conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal; 

Plaidant, M° Marinier. (Rejet du pourvoi de la commune 

oarranche contre un arrêt de la Cour impériale de Pa-
ns du 24 mai 1856.) 
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FRANCE. 

CON-

III. En admettant qu'en matière d'arrestation provisoire 
la juridiction du président du Tribunal civil soit souverai-
ne, il en est autrement lorsque c'est l'observation des condi-
tions essentielles du droit d'arrestation qui est mise en 
question. Dans ce cas, l'ordonnance qui intervient est sus-
ceptible d'appel, de la part du débiteur arrêté, qu'il y ait 
en ou non réserve du référé dans l'ordonnance d'arresta-
tion provisoire. 

Par ordonnance du 12 juin 1857, rendue sur la requête 

de M
 0

 Cauchois, couturière, et sur la représentation d'un 

mémoire de fournitures montant à 358 francs, M. le pré-

sident du Tribunal civil de la Seine a autorisé l'arrestation 

provisoire de M. S..., étranger résidant à Paris, en réser-

vant au débiteur de lui en référer, en cas de difficultés. 

Le même jour, M. S..., arrêté, demanda à être conduit 

devant M. le président, qui, sur la difficulté à lui soumi-
se, rendit l'ordonnance suivante : 

t
 « Attendu que S... est étranger; que l'autorisation qui lui a 

ete accordée par le gouvernement d'établir son domicile en 
france n'équivaut pas à une naturalisation qui, seule, empê-
cherait l'application de la loi sur la contrainte par corps con-
tre les étrangers ; 

« Attendu que S... ne fait aucune justification pour se sous-
traire à la mesure provisoire autorisée contre lui; qu'il résulte 
même de documents produits que le logement par lui habile 
est entièrement dégarni de meubles, ceux qui y avaient été 
placés ayant été vendus par le propriétaire pour le paiement 
des loyers ; qu'en cet état, ledit S... ne présente aucune ga-
rantie; 

« Ordonnons qu'il soit passé outre à l'écrou. » 

M. S... a interjeté appel de cette ordonnance, et, au 

besoin, de l'ordonnance d'arrestation provisoire. 

M' Blondel, au nom de l'appelant, a demandé la nullité de 
l'arrestation et de l'écrou. 

M. S..., dit-il, est Anglais; mais, depuis vingt ans, il habite 
la France, et il s'y est toujours honorablement conduit; ce qui 
le prouverait au besoin, c'est le décret impérial du 24 décem-
bre 18S3, qui l'autorise à établir son domicile en France et 
l'admet à y jouir des droits civils, tant qu'il continuera d'y ré-
sider, par application de l'article 13 du Code Napoléon. Or, 
celte jouissance des droits civils en France le place à l'égal 
des nationaux et le soustrait à l'application des mesures pro-
visoires permises contre la personne des étrangers par la loi 
du 17 avril 1832. Mais, dit ou, d'une part, sa qualité d'étran-
ger continue de subsister, et, de l'autre, pour èlre admis à 
jouir des droits civils en France et échapper à la mesure pré-
ventive de la contrainte par corps contre les étrangers, il faut 
qu'il ait un domicile en Krance, et on soutient qu'il n'en a pas. 
A cela, il y a deux réponses; la première,'c'est que la loi du 
1832 n'a rien innové aux dispositions de l'article 13 du Code 
Napoléon, et que la jouissance des droits civils accordée à l'é-
Iranger en France l'assimile au Français et le protège contre 
l'arrestation provisoire qui ne peut être exercée que contre l'é-
tranger non autorisé. 

La seconde, c'est que M. S... a en France un établissement 
et un domicile. Depuis longtemps il est à Paris le correspon-
dant du journal le Times, et éditeur lui-même d'un journal 
anglais paraissant trois fois par mois intitulé the Traveller's 
guide in Paris. Quant à son domicile, quelques mots d'ex-
plication sont nécessaires. M. S... s'est marié en France, et il 
est père aujourd'hui d'une nombreuse famille. Une des condi-
tions de son mariage a été qu'il demeurerait chez sa belle-
mère. Or celle-ci a exploité jusqu'à ces derniers temps un 
hôtel meublé. C'est 1» que M. S... et sa famille ont habité. 
Et certes, dans de pareilles conditions, il n'est pas possible de 
lui appliquer cette règle, posée par quelques arrêts, qu'un lo-
gement en garni ne constitue pas pour l'étranger un domicile 
en France. Cet état de choses a duré jusqu'aux premiers jours 
de juin, époque à laquelle le mobilier de l'hôtel ayant été 
vendu, M. S... s'est vu dans l'obligation de s'assurer un autre 
domicile; mais il fut interrompu dans ses recherches par le 
fait même de son arrestation provisoire. 

Le défenseur combat, en terminant, la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel en invoquant un grand nombre d'arrêts qui 
décident que l'ordonnance de référé rendue à la suite de l'ar-
restation provisoire participe de la nature contentieuse et ren-
tre dans l'application de la règle générale qui permet l'appel 
des décisions rendues sur référé. 

Me Cliquet, au nom de MUe Cauchois, soutient que l'appel 
n'est pas recevable par la raison que l'ordonnance de référé 
n'est que le complément de l'ordonnance d'arrestation, et par-
ticipe de la nature de celle-ci. Au fond, il soutient que l'auto-
risation du gouvernement ne suffit pas pour aifranchir l'étran-
ger de l'arrestation provisoire; qu'il faut que l'étranger pos-
sède en France un établissement et un domicile réels. 

On concède, dit-il, que le décret d'autorisation laisse subsis-
ter la qualité d'étranger ; il faut ajouter qu'il oblige l'étranger 
à avoir un domeile en France, et alors les dispositions du Code 
Napoléon se trouveront en parfaite harmonie avec la loi du 17 
avril 1832. Cette loi, en effet, est une loi de police et de sûreté 
qui a pour but de protéger l'intérêt national contre les débi-
teurs étrangers; elle n'admet d'autres exceptions que Celles 
qu'elle trace elle-même, savoir : un domicile, un établissement 
ffl des immeubli» de valeur suffisante, c'est-à-dire des sûretés 
soit mobilières, soit immobilières offertes aux créanciers fran-
çais. Telles sont les dispositions des art. 14 et 15 de la loi de 
1832, qui, comme loi de police, est, aux termes de l'art. 3 du 
Code Nap., applicable à tous ceux qui habitent le territoire 
français. 

Ou avoue que M. S... n'avait pas d'autre domicile que celui 
qu'avait sa belle-mère, c'est-à-dire l'hôtel garni que celle-ci 
exploitait. Ce n'est pas là un domicile, mais un moyen de faire 
des dupes en induisant les tiers en erreur par des apparences 
de solvabilité. Il est reconnu même que le mobilier qui gar-
nissait cet hôtel a été vendu pour le paiement des loyers, en 
sorte qu'aujourd'hui le débiteur se trouve sans asile. Quant à 
un établissement, est-ce sérieusement que M. S... donne ce 
ùtre à sa qualité de correspondant du Times, et d'éditeur d'un 
petit journal sans abonnés qui n'a d'autre utilité que de gui-
der les voyageurs anglais dans la visite des monuments et cu-

riosités de Paris ? 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Moreau, a statué en ces termes : 

« Eu ce qui touche la fin de non-recevoir opposée à l'appel : 
« Considérant qu'à supposer qu'en matière d'arrestation 

provisoire la juridiction du président du Tribunal civil soit 
souveraine, il en est autrement lorsque c'est l'observation ri-
goureuse des conditions essentielles du droit d'arrestation qui 
est mise eu question ; qu'à cet égard"la décision du président 
peut devenir l'objet de contrôle de la juridiction supérieure; 

« Que, d'ailleurs, l'appel est particulièrement dirige contre 
l'ordonnance rendue sur le référé qui a suivi l'arrestation de 
l'étranger et que celui-ci avait iritroduit en vertu, non de la 
réserve contenue dans l'ordonnance d'arrestation, mais du 
droit que donne à tout débiteur arrêté l'article 786 du Code 
de procédure civile ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 809 du même Code 
les ordonnances sur référé sont susceptibles d'appel ; 

« Au fond ; considérant que le titre III de la loi du 17 avril ! 

1832, applicable aux étrangers qui n'ont pas obtenu l'autori-
sation d'établir leur domicile eh France, n'a pas dérogé à l'ar-
ticle 13 du Code Napoléon qui accorde aux étrangers pourvus 
de cette autorisation la jouissance de tous les droits civils et 
les place, sous ce rapport, dans la même situation que les ré-
gnicoles ; 

« Considérant que les immunités que cette autorisation as-
sure aux étrangers doivent durer aussi longtemps que leur ré-
sidence en France ; 

« Considérant que, par décret impérial du 24 décembre 
1853, S... a été autorisé à établir son domicile en France et 
qu'il n'a pas cessé d'y résider ; que peu de jours avant son ar-
restation il habitait, à Paris, avec sa femme et ses enfants, 
dans le garni tenu par sa belle-mère, garni qui perdait son 

caractère vis-à-vis de lui, et était pour lui un véritable do-
micile ; 

« Que sa belle-mère ayant été dépossédée de son établisse-
ment, il n'avait pas eu encore, au moment de son arrestation, 
le temps de prendre un autre domicile et qu'il en a été jus-
qu'alors empêché par cette arrestation même; mais que cette 
situation momentanée ne saurait être assimilée à une inexécu-
tion du décret d'autorisation ; 

« Que, d'ailleurs, S... est éditeur et propriétaire d'un jour-
nal anglais d'annonces, the Traveller's guide in Paris, qui 
paraît depuis trois ans et dont le dernier numéro remonte au 
5 juin présent mois; 

« Qu'étant donc autorisé à établir son domicile en France et 
devant être considéré comme ayant un domicile au jour de 
son arrestation, S... ne peut être soumis aux dispositions du 
titre III de la loi du 17 avril 1832 ; 

« Infirme , et faisant droit, déclare nulle la procédure d'ar-
restation et le procès-verbal d'écrou, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 8 mai. 

DÉLIVRANCE DE SECONDES GROSSES. — RÉFÉRÉ. — COMPÉTENCE 

EXCLUSIVE. 

Le juge des référés a seul compétence pour statuer sur les 
difficultés qui s'élèvent sur une demande àfinde délivrance 
de secondes' grosses sans pouvoir renvoyer les parties à se 
pourvoir au principal. {Art. 84o du Code de proc. civ.) 

M. Parizot, ancien notaire, se prétendant créancier de 

M. Boyer d'une somme de 4,650 francs 35 c, en vertu 

de deux jugements du Tribunal de commerce de la Seine 

des 8 septembre 1840 et 16 avril 1841 dont il prétendait 

avoir égaré les grosses, a assigné son débiteur en déli-

vrance de secondes grosses, devant M. le président du 

Tribunal civil de la Seine, jugeant en état de référé. 

Devant ce magistrat, M. Parizot a justifié par des lettres 

d'un officier ministériel de Paris que ces grosses, ayant 

plusieurs fois changé de mains dans différentes circon-

stances, elles étaient bien réellemeut égarées, malgré tou-

tes les recherches dont elles avaient été l'objet. 

M. Boyer a prétendu, de son côté, qu'il s'était libéré ; 

que la question de savoir s'il devait encore ou non les 

4,650 fr. 35 c. qui lui étaient réclamés ne pouvait être ju-

gée en référé, et il a demandé à être renvoyé au principal. 

Conformément à ces conclusions, le jugé du référé s'est 

dessaisi dans les termes suivants : 

« Attendu que les jugements dont une seconde grosse est 
demandée remontent à plus de quinze années, que les défen-
deurs prétendent s'être libérés, que cette question ne peut être 
appréciée en référé, renvoyons les parties au principal. » 

M. Parizot a interjeté appel de cette ordonnance; M
6 

Grandmanche a soutenu cet appei et présenté la doctrine 
accueillie par l'arrêt. 

Me Breulier a soutenu le système de l'ordonnance de 
référé. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

Goujet, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que l'article 843 du Code de procédure civile 
donne juridiction spéciale au juge des référés, en cas de con-
testation sur la demande en délivrance de seconde grosse, et 
qu'il n'y avait lieu dès-lors pour le président du Tribunal, 
jugeant en état de référé, de renvoyer les parties à se pour-
voir au principal ; 

« Considérant d'ailleurs que l'affaire est en état de recevoir 
décision; évoquant et statuant au fond ; 

« Considérant que Parizot justifie suffisamment que les gros-
ses levées par lui ont été égarées; que Boyer, d'autre part,ne 
démontre sa libération par aucune preuve dès à présent cer-
taine, qu'il demeure au surplus investi du droit d'en justifier 
devant qu'il appartiendra et par tous les moyens de droit ou 
de procédure que la loi met à sa disposition ; 

« Infirme, et statuant au fond : 

« Dit que les secondes grosses demandées seront délivrées. » 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS il" ch.). 

;'>>! i esp-xidaneeparticulière de la Gasettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Vilneau. 

Audience du 21 mars. 

REPRISES DE LA FEMME.— HÉRITIERS EN PRÉSENCE DU MARI. 

— DONATION EN USUFRUIT. — RENONCIATION A COMMU-

NAUTÉ. PROPRES DU MARI. — ATTRIBUTION AUX HÉRI-

TIERS DE LA FEMME. 

L'action dont se compose la succession d'une femme, dans le 
cas où ses héritiers renoncent à la communauté, est une 
action en reprises, et non une simple action de créance or-
dinaire. 

Envisagée sous ce rapport, l'action en reprises des héritiers 
comprend par la combinaison des articles 1436,1470,1471, 
1493, 1495 et 1503 du Code Napoléon, d'abord le droit de 
les faire liquider, ensuite celui de se faire attribuer les 
propres mêmes du mari, sans distinction entre ceux qui 
sont devenus tels par la renonciation des héritiers de la 
femme à la communauté, et ceux qui avaient celle nature 
dès l'origine de la.situation conjugale. 

La donation en usufruit sans caution faite au mari par le 
contrat de mariage n'est point un obstacle à cette attribu-
tion, qui n'est que la recomposition du patrimoine même 
de la femme. D'après les articles précités du Code Nap., 
cette attribution, devrait avoir lieu sans difficulté en cas 
d'acceptation de la communauté. A fortiori doit-elle être 
faite dans le cas de renonciation. 

Jusqu'à présent, les nombreux arrêts qui sont interve-

nus dans les graves questions intéressant les reprises des 

femmes ne se sont présentés qu'au point de vue du, pri-

vilège exceptionnel qui pouvait appartenir à la femme, en 

concours, pour la répétition de ses droits matrimoniaux, 

avec les créanciers du mari. 

Le cas très rare où, soit la femme, soit les héritiers de 
celle-ci se trouvent en présence seulement du mari sur-

vivant, et sans qu'il y ait entre les uns et les autres de 
créanciers poursuivant l'exercice de leurs droits person-

nels, a été examiné par les auteurs (Toullier, tome XIII, 

n° 184 ; Troplong, Contrat de mariage, tome III, n
os

1627 

et suiv.) qui ont essayé d'établir les conséquences résul-

tant, pour la répétition des reprises de la femme, de cette 

situation particulière, dans la double hypothèse de l'ac-

ceptation de la communauté ou d'une renonciation. 

Mais, à notre connaissance du moins, aucun arrêt ne 

se rencontre qui ait édifié un système quelconque sur ces 

intéressantes questions. 

Elles viennent de se présenter devant la Cour d'Or-
léans, dans les circonstances suivantes : 

Les époux Duneau-Juranville se sont mariés eu 1831. Leur 
contrat de mariage, à la date du 21 avril, constate les ap-
ports suivants de la future épouse : te En meubles, effets mo-
biliers et bonnes créances, 6,000 fr. ; 2° 2- hectares 53 ares 
26 centiares de vignes et terres; 3° une maison à Mardié. 

Sur ces biens, une somme de 300 fr. est mise en commu-
nauté. 

C'était l'équivalent de l'apport du mari, qui ne possédait 
alors rien autre chose, mais qui, au cours du mariage, a re-
cueilli dans la succession de ses père et mère 40 ares 23 cen-
tiares, situés, comme les biens de sa femme, dans la commune 
de Mardié, près Orléans. 

L'article 7 de ce contrat dejnariage contenait, au profit du 
survivant, une donation en usufruit, sans caution, de tous les 
biens meubles et immeubles composant la succession de l'é-
poux qui prédécéderait. 

Pendant la durée du mariage, la maison de la femme a été 
vendue moyennant 1,500 fr., ainsi que diverses pièces de ter-
res et vignes lui appartenant, moyennant 700 fr. Au total, 
2,200 fr. d'aliénations de propres de la femme. 

D'un autre côté, il y a eu des conquets de communauté, 
notamment une maison achetée 4,000 fr., et 15 ares 63 cen-
tiares de terres et vignes en diverses parcelles. 

Marie Madeleine Juranville, femme Duneao, est décédée à 
Mardié le 16 janvier 1853, laissant son mari dans la situation 
que nous venons de faire connaître, et, d'autre part, quatre 
héritiers qui ont fait procéder à l'inventaire nécessité par le 
décès de leur auteur, à la date du 26 janvier 1853. 

Cet inventaire a révélé les aliénations des propres de la 
femme dont nous avons déjà parlé, les acquisitions de com-
munauté également susmentionnées, mais a constaté en même 
temps qu* les 6,000 fr. d'apports mobiliers de la femme, non 

* plus que le prix de ses immeubles vendus, n'existaient plus 
entre les mains du mari, et n'étaient même représentés par 
aucun capital pouvant en tenir lieu. 

Dans ces circonstances et par acte au grelîe du Tribunal 
d'Orléans, en date du 1er décemb e 1855, les héritiers ont 
renoncé à la communauté qui avait existé entre le sieur Du-
neau et sa femme, et ils ont accepté bénéficiairement la suc-
cession de cette dernière. 

Puis, se préoccupant de régler leur situation vis-à-vis du 
mari, ils ont, le 5 janvier 1856, assigné ce dernier devant le 
Tribunal d'Orléans, pour faire déclarer fixées à 7,900 fr. le 
chiffre des reprises de leur auteur et demander en même temps 
qu'on leur attribuât, après expertise et jusqu'à concurreuce du 
montant des droits de la femme Duneau, les immeubles exis-
tant en nature dans les mains du mari, savoir ceux qui lui 
étaient devenus propres par suite de la renonciation à la com-
munauté (CodeN ipoléon, art. 1492) et ceux mêmes qui étaient 
originairement tels d'après son contrat de mariage. 

Cette attribution était demandée, soit à titre de remploi, 
soit à titre de reprises. 

A titre de remploi, aux termes des articles 1436 et 1493 et 
parce que la récompense du prix de l'immeuble non remployé 
appartenant à la femme s'exerce sur les biens personnels du 
mari, en cas d'insuffisance des biens de la communauté. 

A titre de reprises, parce qu'aux termes des articles 1471, 
1493, 1495, la femme même renonçante a le droit de poursui-
vre sur les biens personnels du mari la répétition du pris de 
ses immeubles, ou, d'après l'article 1503, la valeur de son mo-
bilier exclu de la communauté. 

Le sieur Duneau a répondu à cette demande et à ces conclu-
sions : 1° que la demande des héritiers de sa femme était pré-
maturée, en ce que c'était une véritable demande de dation 
en paiement d'immeubles qui, à cause de la donation en usu-
fruit sans caution à son profit, ne pouvait avoir lieu qu'à l'ex- ■ 
piration de cet usufruit, c'est-à-dire à son décès; 

Que l'action introduite contre lui, utile et recevableau point 
de vue de la liquidation, pour la fixation du chiffre des repri-
ses de sa femme, ne l'était pas sous son autre rapport, celui 
de l'attribution d'immeubles, qui en soi n'était pas autre chose 
qu'une tentative pour taire ordonner l'emploi d'un capital, 
dont il était dispensé comme usufruitier sans caution ; 

2° Au fond. La demande des héritiers a pour objet le re-
couvioment d'un droit mobilier qui n'a jamais cessé d'être te! 
par rapport aux 6,000 fr. de dot mobilière constatés par le 
contrat de mariage, ou qui a reçu depuis cette nature comme 
prix d'immeubles-vendus avec le consentement de la femnv'. 

C'est donc une simple créance dont se compose la succession 
de la femme, et il ne se peut pas que ses héritiers soient attri-
bués d'immeubles quand ils n'ont jamais eu droit qu'à du mo-
bilier. 

Comme créanciers d'une somme en argent, ils ont droit, 
après la cessation de l'usufruit, a exercer le recouvrement 
même sur les biens personnels du mari ; mais ils n'ont pas 
droit, ni maintenant ni plus tard, à une mise en possession 
dans les biens mêmes du mari, car cette mise en possession 
ne peut être revendiquée par aucun créancier de quelque na-
ture qu'il soit. 

La femme n'a ce privilège particulier et tout à fait exorbi-
tant dans aucune circonstance, en cas d'acceptation de la com-
munauté comme en cas de renonciation. 

L'article 1435 ne considère le prix de son immeuble vendu, 
et dont emploi n'a pas été fait, que comme le principe d'une 
simple récompense qui lui serait due lors de la dissolution de 
la communauté. 

Si les articles 1470 et 1471 régissant les cas d'acceptation 
de communauté emploient le mot de « prélèvement « à l'oc-
casion du prix des immeubles de la iemiue aliénés pendant la 
communauté, et s'ils portent que ce prélèvement s'exercera 
subsidiairement sur les immeubles de la communauté, dont 
le choix est déféré à la femme ou à ses héritiers, cela se com-
prend à la suite d'une acceptation de communauté' qui néces-
site un partage avant lequel les conquêts ne sont la propriété 
ui du mari ^ii de la femme, puisque la fixation de cette pro-
priété dépend du partage même qui en est déclaratif. (Ar-
ticle 883.) Mais la loi se garde bien de d re la même chose à 
l'égard des biens dont la propriété est consolidée, depuis 
longtemps sur la tête du mari ; aussi n'ajoute-t-elle pas dans 
l'art. 1471 que le prélèvement de la femme s'exercera sur les 
biens personnels du mari ; cet autre ordre d'idées est réglé par 
l'art. 1472 qui se contente de dire que la femme ou les héri-
tiers exerceront leurs reprises sur les biens personnels du 



G10 

ÇAZET1K WBS IlliEUMâUX i>0 !W-23 JUIN 1857 

Ainsi, dans le premier cas, la femme acceplante peut tout 
aussi bien que son mari être attribuée des biens dont la pro-
priété ne repose encore sur lu tète de personne, et voilà pour-
quoi elle peut prélever les immeubles de la communauté, dont 

le choix lui est même déféré. 
Mais, dans le second cas, la loi s'arrête parce qu'il y a une 

propriété dès longtemps établie sur la tête du mari ; et si la 
femme, pour se remplir tout à fait do ses droits, a encore be-
soin d'un retours, comme to'tt créancier, elle exercera ce re-

cours sur lot» biens personnels du mari. 
S'il en est ainsi dans l'hypothèse d'une acceptation, il en 

doit être- ainsi dans celle d'une renonciation. 
V* En ellei, l'art. -1193 dit que la femme renonçante a le 

droit de reprendre, quoi'/ Le prix de ses inimeulls aliénés 
dont le remploi n'a pas été lait, etc. ; et l'art. 4495 ajoute 

qu'elle peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessus dé-
taillées, tant sur les biens de la communauté que sur les biens 
personnels du mari, etc.; seulement il faut observer que la 
loi prend soin elle-même de fixer la propriété des conquêts en 
la personne du mari, par ces mots de l'art. 1492 ; « La femme 
qui renonce perd toute espèce de droit sur les biens de la com-

munauté, etc. » 
Et alors, il se passe, dans l'hypothèse de la renonciation, 

ce qui avait lieu dans l'hypothèse de l'acceptation, à savoir 
qu'en présence des biens personnels du mari, la femme n'a 
qu'un droit de poursuite, et non un droit de prélèvement en 
nature qui ne prut se comprendre qu'à l'égard de biens dont 
la propriété n'est pas encore fixée, et qui n'a jamais été ac-
cordé par les articles 1471 et 1472, no.i plus que par l'article 

1495, sur les propres du mari. 

Voici le jugement que le Tribunal d'Orléans a rendu, à 

la date du 9 juin 1856, sur cette importante question : 

« Le Tribunal, 
« Considérant que, par leur contrat de mariage, les époux 

Duneau-Juranville ont adopté le régime de la communauté et 
se sont fait donation réciproque, au profit du survivant d'en-
tre eux, de l'usufruit sans caution de tous les biens meubles 

et immeubles que laisserait le premier mourant; 
« Une la dame Duneau est décédée à Mardié le 16 janvier 

4X53, et q>ie ses héritiers ont renoncé à la communauté ayant 

existé entre elle et son mari ; 
« Que ces mêmes héritiers demandent aujourd'hui la liqui-

dation des reprises de la dame Duneau, et l'attribution à leur 
profit de divers immeubles appartenant à Duneau, soit comme 

ayant dép: ndu de la communauté, soit comme lui étant pio-

l'res et personnels; 
« Que vainement Duneau résiste à cette demande, en al lé-

guant que la donation à lui faite par sa femme le met à l'a-
bri de toute réclamation à cet égard; qu'à son décès seulement 
sa succession deviendrait débitrice du montant des reprises 
dont s'agit, et que même à cette époque les demandeurs ne 
seront que des créanciers ordinaires pouvant poursuivre à l'é-
chéance le paiement de leur créance, mais ne pouvant se l'aire 
attribuer, à titre de prélèvement, et d'après expertise, l'actif 

immobilier de leur débiteur; 
« Qu'en effet, par le décès de .--a femme, Duneau se trouve 

usufruitier de la succession de celle ci ; 
« Qu'en réalité, c -lté succession se compose, non pas d'une 

créance de 7,90i) fr., ainsi que le prétend Duneau, mais bien 

d'une action en reprises ; 
«Que cette action comprend, aux fermes des art. 1436,1470, 

1471, 1493, I49.'i et 1503, le droit de prendre ses propres im-

m biliers en nature ou les immeubles acquis en remploi, le 
prix de ceux dont il n'a pas été fait remploi, la valeur de ses 
propres mobiliers et les indemnités qui peuvent lui être dues 

par la communauté; 
'< Qu'ainsi, la succession de Mmc Duneau se compose du ré-

sultat obtenu par l'exercice de son action en reprises, ou, en 

d'autres ternies, par la liquidation de ces reprises; 
« Que la donation faite à Duneau par sa femme ne saurait 

donc s'opposer à ce que les héritiers de celle-ci fassent procé-
der à la liquidation de ses reprises, pas plus qu'elle n'aurait 
l'ait obstacle, en cas d'acceptation de la communauté, à la li-

quidation et au partage de la communauté ; 
Que cette liquidation seule déterminera, parmi toutes les 

valeurs dont le mari se trouve détenteur et qui proviennent 
soit de la communauté, soit de ses biens propres (désormais 
confondus par l'effet de la renonciation des héritiers de la 
femme à la communauté) quelles sontcelles de ces valeurs qui 
resteront en toute propriété au mari et celles qui, devenant la 
propriété de la femme, seront soumises à l'usufruit de Duneau; 

« Considérant d'autre part, en l'ail, que les parties sont 
d'accord pour fixer le chiffre desreprises de la dame Duneau à 
7,900 fr., sauf les indemnités ou récompenses qui pourraient 

être dues à bon mari ; 
« Qu'il ne se trouve plus en nature aucun des biens meu-

bles et immeubles qu'elle s'était réservés propres par son con-
trat de mariage; que ses immeublesa'iéues par Duneau n'ont 
pas été remployés; qu'enlin le patrimoine de Duneau ne com-
prend plus actuellement ni argent comptant, ni valeurs mobi-

lières, mais seulement des immeubles; 
* En droit, que dans ces circonstances la femme commune 

peut, en vertu des articles 1433, 4436, 1470, 1471, 4472 et 
1503 du Code Napoléon (qui lui assurentun vénlable privilège 
au regard de son mari du moins) se remp'ir du montant de 
ses reprises, d'abord sur les immeubles de la communauté, 
puis sur les immeubles personnels à son mari, non-seulement 
en les faisant vendre, nuis encore en prélevant et en s'attri-
buant, en nature et à son choix, ceux qui lui conviennent; 

« Que les articles 1493 et 1495, combinés avec les articles 
1 iTO et 1 471, ont conféré à la femme renonçante ou à ses héri-

tiers les mêmes droits qu'a celle qui accepte; 
« Qu'il é'ait juste en effet, de traiter au moins aussi favo ■ 

rablementque la femme qui accepte une situât on parfois tres-
avantageuse, celle qui, forcée de répudier une communauté 
mauvaise, ne rencontre ainsi aucune compensation à l'aliénation 

de ses propres ; 
« Une, par conséquent, les héritiers de la dame Duneau 

sont fondes à réclamer l'attribution à leur profit des immeu-
bles dont s'agit et à recomposer le patrimoine rie leur auteur 
sur lequel viendra reposer ensuite l'usuliuit de Duneau; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal donne acte aux héritiers de la dame Duneau 

du consentement donné par Duneau a ce que les reprises He la 
dame son épouse soient cl demeurent fixées à la somme de 
7.900 fr., sauf indemnités ou récompenses qui pourraient être 

dues à son mari ; 
« Dit et ordonne que lesdits héritiers seront jusqu'à concur-

rence de cette somme de 7,900 attribués d'immeubles propres 
ou conquêts de Duneau, suivant l'estimation qui en sera laite 

par MM...... que le Tribunal commet d'office, etc.; 
« Condamne Duneau aux dépens, lesquels seront couchés et 

employés, etc. » 

Le sieur Ddnëàu a interjeté appel de ce jugement. 

Devant la Cour, les mêmes motifs ont é é invoques de 

part et d'autre. 
M. Lcnurmant, premier, avocat-général, a conclu à )a 

confirmation pure et simple du jugement attaqué. 

Apres un court délibéré en la chambre du conseil, la 

Cour a, conformément à ces conclusi ns, adopté pure-

ment et simplement les motifs des premiers juges. 
(Plaidants, M4 Que ton, pour le sieur Duneau, appelant, 

et Robert de Massy, pour les héritiers Duneau-Juranville, 

intimés.; 

JUSTICE CMMJDVELLE 

COUll D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Halon. 

Audience du 22 juin. 

OUARAME-DliUX VOLS. — QUATRE ACCUSÉS. 

Les quatre accusés traduits devant le jury ne peuvent 

pas, par leur nombre, constituer ce qu'on appelle une 

bande de voleurs ; mais leur association mériterait ce litre 

si l'on n'avait égard qu'au nombre des vols qu'ils ont com-

mis- Quarante deux vols en quelques mois 1 et ions exé-

tMitn» par lin wful AcrttMwîi Simon dUd'Khghfro.'î* ftMttHJ* 

me accusé se bornait à faire le guet : les femmes assises 

à côté d'eux sont leurs maîtresses ; elles profitaient des 

vols, sans prendre part à leur perpétration. 
Les quarante-deux vols qui font l'objet de l'accusation 

se ressemblent ; ils sont du genre dit vols à la rencontre 

ou à l'aventure. Simon entrait dans une maison quelcon-

que ; il frappait ou sonnait à une porte. Si l'on ouvrait, il 

demandait le premier nom venu, s'excusait très poliment 

de s'être trompé, et il disparaissait. Si l'on no répondait 

pas, il enfonçait la porte, et il faisait main basse sur ce 

que contenait le logement. 
Bourgeois veillait dans l'escalier pour donner le signal 

de la retraite à la moindre apparence de danger. 
Voici comment se compose le personnel de cette dange-

reuse association : 
1° Emile-Martin Simon, dit d'Enghien, vingt-deux ans, 

journalier, c'est-à-dire, sans profession ; Me Ferey, dé-

fenseur ; 
2° Félix Bourgeois, vingt-quatre ans, tourneur en bois ; 

M° Boutcmard, défenseur ; 
3° Louise Fleury, dix-neuf ans, boutonnière ; Me Desclo-

sières, défenseur; 
Et 4° Louise-Anaslasie Foy ou Foye, dix-huit ans, 

couturière; M0 Julien Larnac, défenseur; 
M. l'avocat général Dupré-Lasalle siège dans cette af-

faire qui doit occuper trois audiences. 
Voici comment l'acte d'accusation expose l'ensemble 

des faits et les circonstances qui ont mis la justice sur la 

trace des vols nombreux dant les accusés ont à répondre 

aujourd'hui : 

« Le 7 novembre 1856, entre trois et quatre heures de 

l'après-midi, la veuve Prévost, femme de ménage, de-

meurant au cinquième étage de la maison rue Cadet, 18, 

se trouvait chez les locataires de l'étage inférieur, lors-

qu'elle entendit au-dessus de sa tête un bruit assez fort 

qui lui parut venir de sa propre chambre. Elle s'empressa 

de remonter chez e'ie, et reconnut aussitôt que sa porte 

avait été ouverte à l'aide d'effraction, dont les traces fort 

nombreuses ont été ultérieurement constatées par un pro-

cès-verbal du commissaire de police. 
« Au moment où la veuve Prévost se disposait à entrer 

dans sa chambre, un homme en sortit tout à coup. Elle le 

vit rejeter vivement dans l'intérieur des objets dont il s'é-

tait déjà emparé, puis, après quelques paroles prononcées 

pour donner le change au témoin, descendre rapidement 

l'escalier et prendre la fuite. 
« Cet individu n'était autre que l'accusé Simon. Aux 

cris poussés par la veuve Prévost, il fut arrêté avant de 

sortir de la maison. Après avoir nié dans un premier in-

terrogatoire, eu essayant d'expliquer par une fable gros-

sière le fuit de sa présence dans le logement où il avait été 

surpris, il a avoué qu'il s'y était introduit pour voler, 

après avoir fracturé la porte. C'est ce qu'indiquait d'ail-

leurs suffisamment le désordre remarqué par la veuve 

Prévost dans ses meubles et effets, et les t aces de vio-

lence que présentait la porte de la chambre. Cette porte 

était tendue dans toute sa longueur, et la serrure en avait 

été complètement arrachée. 
« L'aveu fait par Simon, en ce qui concernece fait par-

ticulier, a été suivi bientôt de plus amples révélations, 

d'où il résulte que, depuis plusieurs mois, il se livrait au 

vol en compagnie du nommé Bourgeois, aujourd'hui son 

coaccusé. Bourgeois, arrêté lui-même, a confirmé sur 

beaucoup de points, par ses propres aveux, les déclara-

tions de Simon. Il a essayé sur d'autres de contester sa 

culpabilité , malgré les affirmations très précises de 

Simon. 
« Particulièrement en ce qui touche la tentative de vol 

commise au préjudice de la veuve Prévost, Simon déclare 

que Bourgeois était avec lui, et que, suivant l'usage habi-

tuellement observé entre eux, il faisait le guet dans la rue 

pendant que lui-môme avait pénétré dans la maison. De 

son côté, Bourgeois reconnaît qu'il a accompagné Simon 

jusqu'à la porte de la maison rue Cadet, 18; qu'il l'a at-

tendu dans la rue, et qu'aussitôt après son arrestation il 

s'est rendu à son propre domicile, pour recommander à la 

liile Foye, sa concubine, de démarquer les effets qui se 

trouvaient chez eux par suite de partages précédemment 

opérés avec Simon. 
« Le premier soin de l'information a dû être de recher-

cher les antécédents et d'étudier les habitudes des accu-

sés. Ils n'ont encore subi aucune condamnation, mais de-

puis longtemps déjà ils se livrent à l'oisiveté et au désor-

dre. Au mois d'août 1856, Simon a pris pour concubine 

la tille Fleury, avec laquelle il s'est installé dans un garni 

de la rue des Barrés-Saiut-Paul. Bourgeois lui-même vi-

vait en concubinage avec la fille Foye, dans un autre gar-

ni, rue des Jardins-Saint-Paul, 19. 
« Le vol était l'unique ressource des quatre accusés. 

Simon et Bourgeois exploitaient spécialement les cham-

bres d'ouvriers ou domestiques, situées aux étages supé-

rieurs des maisons, et ordinairement inhabitées pendant 

le jour. Le premier se chargeait de commetfre les vols; il 

était muni d'un trousseau de fausses clés, et, à défaut de 

ce moyen, le peu de solidité des serrures et des portes lui 

rendait l'effraction facile. Bourgeois n'entrait que rare-

mont dans les maisons; il faisait le guet au-dehors, rejoi-

gnait Simon à sa sortie, l'aidait à emporter les objets vo 

prenait sa part, soit dans le produit des en 

faits au Mont-dè-Pi.été', soit dans les objets 

gasrc-
qu il 

lés, et 

ments 
convenait aux accusés de conserver en nature 

« Simon, évaluant, comme on pourrait le faire d'un bé-

néfice honnête, le produit de son industrie criminelle, H 

dit dans f insirut (uni qu'elle rapportait à Bourgeois et à lui 

10 fr. par jour pour chacun. 
« Celte sorte d'aisance obtenue sans travail, et acceptée 

par la fille Fleury et la fille Foye, suffirait pour prouver 

que ces deux filles n'ont pas ignoré les vols commis par les 

deux principaux accusés. Simon, dans son interrogatoire 

du 22 novembre, a fait à cet égard une déclaration qu'il a 

vainement essayé de rétracter plus tard. « Ma maîtresse, 

a-t-ildit, n'ignorait pas ce que je faisais, et la maîtresse 

de Bourgeois ne l'ignorait pas davantage. » 
« Il est arrivé souvent que les paquets d'objets volés 

ont été portés au domicile de Simon, où s'en est fait le 

partage. La fille Fleury, aussi bien que la fille Foye, sont 

obligées de reconnaître qu'elles démarquaient le linge qui 

devait être gardé pour elles. Enfin, il a été établi par l'in-

struction que la fille Foye a engagé elle-même au Mont-

du-Piélé une robe de soie qui lui avait été remise dans ce 

but par Simon, et dont elle a conservé la reconnaissance. 

« La conduite des tilles Foye et Fleury, après l'arresta-

tion de Simon, achève de démontrer leur culpabilité. L'in-

formation a fait connaître que le soir même de cette arres-

tation, la fille Foye, sur l'avis qui lui en était donné par 

Bourgeois, démarquait précisément tous les effets prove-

nant des partages faits avec Simon, et à l'égard desquels 

cette précaution n'avait pas encore été prise. Quant à la 

fille Fleury, le sieur Orban, son logeur, dépose qu'elle 

s'est hâtée de quiter le garni de la rue des Barrés-Saint-

Paul 15, emportant avec elle une telle quantité de pa-

quets que le témoin en a été étonné. 
« Les recherches de la justice ont suivi la fille Fleury 

rue Charlemagne, 12, où elle s'était réfugiée. Des perqui-

sitions ont également été opérées dans le logement que 

Bourgeois et la fille Fo\e occupaient en commun rue des 

Lions-Saint-Paul, 19. Dans c s deux endroits on a saisi 

uqe quantité considérable d'objets de toute nature, dont 

la plut grnndc purnm ëH iinRitivcrnsntrceutinua par pin* 

sieurs des témoins qui ont été victimes des vols dont ré-

munération va suivre. » 

Ici l'acte"d'accusation raconte les quarante-deux vols 

qui vont être soumis aux débats et qui sont tous sans in-

térêt. , , 
M le président interroge les accuses. 
Simon renouvelle ses aveux, tant en ce qui le concerne 

nu'en ce qui concerne ses coaccusés. 
Bourgeois avoue avoir fait le guet pour tous les vols : il 

se défend seulement d'y avoir coopéré activement 
La fille Fleury et la fille Foye prétendent qu elles ont 

ignoré l'origine criminelle des objets apportes chez elles 

par Simon et par Bourgeois. On leur a tait croire disent-

elles, que tout cela provenait de la succession de la mère 

eOnTcommencé aujourd'hui l'audition des quarante-

cinq témoins appelés par l'accusation. Les dépositions de 

ces témoins confirment sur tous les points les déclara-

tions faites par Simon. *' ' . 
Nous ferons connaître le résultat des débats. 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mosnier, conseiller à la Cour 

impériale de Limoges". 

Audiences des 9 et 11 juin. 

INCENDIE. '— COUPS ET BLESSURES. 

Une foule nombreuse envahit la salle delà Cour d'assi-

ses. L'accusé est de haute stature. Dans la commune de 

Chamevrat qu'il habitait, tous ses voisins le redoutaient. 

Pendant toute la journée il dort ou prédit l'avenir, en con-

sultant des cartes qui sont toujours placées dans ses po-

ches. Les paysans l'appellent Tombe-à-l'Ombre, nom qui 

lui a été donné par suite de ses habitudes de paresse et. 

de rapine; jamais il ne travaille, et, quand il est poussé 

par la faim, il se livre à la mendicité. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« Dans la nuit du 15 au 16 mara dernier, deux heures 

environ avant le jour, la maison habitée par la famille 

Rougier du lieu de Lachefont, commune de Chameyrat, 

devenait la proie des flammes ; tout ce que contenait le 

bâtiment, objets mobiliers, instruments aratoires, bes-

tiaux, fourrages, était anéanti; rien n'était assuré. A 

la nouvelle du sinistre, il n'y eut qu'une voix dans la com-

mune de Chameyrat; l'incendiaire était François Fraysse, 

du lieu de Larche, à une petite distance de Lachefont. 

François Fraysse, en effet, était la terreur de ce pays ; 

cet homme, mendiant d'habitude et capable de tout, sui-

vant l'expression du maire de Chameyrat, avait acquis 

par ses habitudes de rapine et de maraudage une détesta-

ble renommée. L'instruction a relevé à sa charge un nom-

bre considérable de vols qui, sans être assortis des cir-

constances constitutives des crimes proprement dits, ma-

nifestenttous cependant une audace et une perversité sin-

gulières; chacun connaissait, en outre, les griefs que 

Fraysse avait contre Rougier; il reprochait à ce dernier, 

contre toute vraisemblance et contre le témoignage una-

nime, d'entretenir avec sa femme des relations intimes, 

de recevoir d'elle de l'argent et de la recueillir dans sa 

maison, lorsque les traitements atroces dont le prévenu 

accablait sa femme obligeaient celle-ci à fuir le domicile 

conjugal. 
« L'information devait confirmer l'expression sponta-

née de l'opinion publique : elle établit, en effet, que le di-

manche 15 mars, vers trois heures du soir, Fraysse a 

quitté sa maison cn annonçant l'intention d'incendier bien-

tôt l'habitation de son ennemie ; que do son domicile il 

s'est dirigé sur le village de Martignac, où il a passé dans 

la grange du sieur Delage, cultivateur, une partie de la 

nuit; qu'ayant quitté cette grange quelques heures après 

y être entré, il a franchi l'espace qui s'étend de Martignac 

à Lachefont, et qu'après avoir réalisé son sinistre dessein, 

il est revenu à Martignac, où il s'est montré quelques in-

stants pour reprendre bientôt sa course de vagabond à 

travers le pays qu'il parcourait sans cesse en demandant 

l'aumône. 
« L'incendie de la maison Bongier n'est pas le seul 

crime accompli par Fraysse qu'ait révélé l'instruction ; 

elle établit encore contre cet individu le crime de coupa 

et blessures sur la personne de sa femme Marie Peysson-

nerie, blessures dont l'une, entre autres, a occasionné à 

la victime une incapacité de travail qui n'a pas duré 

moins de deux mois. On se fait difficilement une idée des 

traitements que cet homme infligeait à sa femme ; non 

content de la frapper sans cesse, il poussait la cruaulé 

jusqu'à lui arracher la chevelure en la traînant à sa suite, 

et il a raconté lui-même l'avoir forcée ainsi à réintégrer 

son domicile. 
« A tous les faits dont il est convaincu, Fraysse répond 

par des dénégations formelles ; il n'a pas incendié Rou-

gier, car, à l'heure où le feu prit à Lachefont, il dormait 

dans la grange Delage, à deux lieues de là, à Martignac ; 

l'instruction prouve assez sur ce point que Fraysse avait 

interrompu son sommeil. Il n'a pas non plus commis de 

vols, car il en serait plus riche. La notoriété publique 
1 explique comment Fraysse, paresseux et joueur, néan-

moins devait toujours rester misérable, malgré les nom-

breuses soustractions sur la réalité desquelles le langage 

de sa femme et de tous les létnoius ne laissent subsister 

H in .un doute. 
« En conséquence, François 1 rayssc est accusé d'a-

voir, etc. » 

Interrogé par M. le président, Fraysse oppose les plus 

vives dénégations. 
Le témoin Rougier, victime de l'incendie, accuse hau-

tement Fraysse d'en être l'auteur. 
Marie Peyssonnerie, femmè de l'accusé, dépose : Il me 

répugne de "dire tout ce que j'ai souffert, mais je dirai la 

vérilé. Mon mari me frappe constamment avec les mains, 

avec les pieds, avec un bâton ; il me traîne par les che-

veux. L'année dernière, il m'a cassé une épaule d'un coup 

de pôle à bêcher. Pendant deux mois et demi, j'ai du de-

meurer au lit. S'il revient au pays, il me tuera. 

L'accusé : Tu étais la maîtresse de Rougier, et, quand 

je sortirai de prison, je le tuerai avec toi, dût ma tête vo-

ler sur l'échalïuul. 
M. le président : Accusé, vous feriez mieux de vous 

taire. 
Quarante témoins sont entendus; Jes uns accusent 

Fraysse de vol, hs autres témoignent de ses mauvais 

traitements à l'égard de sa femme. 
Fraysse avait cherché à invoquer un alibi, prétendant 

qu'il avait passé la nuit entière à Martignac, dans la gran-

ge des époux Delage. Mais il a été établi aux débats que 

l'accusé avait dû s'éloigner pendant la nuit, qu'il s'était 

rendu, sans aucun doute, au village de Lacliefont, pour 

incendier les bâtiments de Rougier ; qu'il était revenu au 

village de Martignac le matin, mais que, gêné par les lils 

Delage, qui se trouvaient sur le devant de la porte de la 

grange, il avait dû se retirer. 
Le maire de la commune de Chameyrat dépose sur des 

faits relatifs à différents vols imputés à l'accusé, mais qui 

ne sont pas rapportés dans l'acte d'accusation. Il déclare 

que Fraysse était la terreur de la contrée* et que ses nd-

I ministre» le redoutaient à tel point au'ils n'osaient plus fat» 
I tir le Mp| 

M. Brunei, substitut, soutient l'accusation 

M" Alfred Choutjbur présente la défense de Fravs-

Reconnu coupable-, avec admission de circonstarir 

léguantes, Fraysse a éli condamné aux travaux fa* .Ht 

perpétuité 

TIRASï DDT JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour eut 

cn fonctions le mercredi 1er jiiih'et, sous la présidence T 
M. le conseiller Vanin : de 

Jurés titulaires : MM. Breton, propriétaire, à Fontenav-
Boses; Civiale, chirurgien, rue Marsollier, 17; Delau, retîS'r 

rue de Lancry, 24 ; Galland, propriétaire, rue Boyale fa' 
Léger, marchand mercier, rue de Bucy, 20; Moulin, cornm 
saire-priseur, rue Neuve-Saint-Augustin, S ; Pag'et, fa(Jls" 

cant de produits chimiques, rue Popincourt, 24; VaûshelSfc 
artiste peintre, rue Jacob, 3 ; Boucher, fabricant de chau/'' 
Fresnes ; Bret, avocat au conseil d'Etat, rue de Bivoli S* 

Defert, docteur médecin, rue Notre-Dame-de-Nazareth" u' 
i?«.,.,„„ u,.:„„;«.. ..„„ A„ c,„i,^n„U/»imo.>.. AV .:< Fouyau, huissier, rue du Faubourg-Montmartre, 15; \\' 
propriétaire, rue Saint-Jacques, 140; Lavollée, sous-chef à pj * 

térieur. rue Saint-Honoré, 265 ; Léger, fabricant de m,„,„"" 
* u..,k™i ai . ui,,.!.^.»^;. . ^Vu^er-
tures, place Maubert, 21; Moutard-Martin Cadet, archiiect 
rue Hautefeuille, 9 ; Portemer, horticulteur, à Gentilly • A ' 

dry, propriétaire, rue de Chaillot, 2; Bashimont, rentier n" 
des Petites-Ecuries, 5; Duflot, propriétaire, rue Bambutea 

44; Gabillot, parfumeur, me du Faubourg-Saint-Uonoré 1<T 
Gérai, corroyeur, rue des Petites Écuries, 30; Loyseaij'av' 
cat, rue d'Amsterdam, 27 ; Malbec, fabricant de meules • 
Vaugirard ; Leroy, employé, à Belleville ; Laederic, fabricài t 
de casques, rue de Bercy, 109; Faynot, fabricant d'équjj 

ments militaires, à La Chapelle; Etévenot, chef de burea" 
en retraite, rue de l'Est, 35 ; Dufour, propriétaire, rue du' 
Faubourg-Saint-Martin, 185; Dublanc, économe à la pharma-
cie centrale, quai de la Tournelle, 47 ; Cottin, propriétaire à 
Montmartre; Boncorps, maître maçon, à Choisy; Defeydeâu 
de Brou, conseiller référendaire à la Cour des comptes, rue 

de Las-Cases, 26; Delamorinière, architecte, boulevard Bour-
don, 15 ; Boulanger, professeur de chant, rue Louis-le-GramJ 
10 ; Daubigny, vérificateur, rue Notre-Dame-de-Nazareth, j»' 

jurés suppléante: Mil. Aubry, instituteur, rue Saint-De-

nis, 307; Ciie, rentier, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 20tj 
Bolland, boucher, rue Coquillière, 14; Guillou, négociant eu 

huiles, rue Pavée, 13. 

CHROXltt.CE 

PARIS, 22 JUIN. 

La Gazette des Tribunaux du 10 juin a fait commis 

la proposition soumise au sénat par M. le baron de foou-

seilhes, sur la réduction des frais de justice, et a signalé 

ce que cette proposition présentait de conlaire non-serile-

ment aux droits légitimes des officiers ministériels, mais 

aussi aux intérêts bien entendus de la justice. 

Voici ce qu'on lit dans le Moniteur d'hier : 

« Vendredi, à neuf heures du matin, S. M. l'Empereur 

a reçu en audience particulière les délégués des avoués ik 

première instance des départements. 
« L'objet de cette audience était, de la part des avoués, 

de présenter à Sa Majesté une adresse dans laquelle ils lin 

exprimaient toutes les alarmes que venait de leur causer 

une proposition récente soumise au sénat par M. le baron 

de Crouseilhes. 
« Sa Majesté a accueilli les délégués avec une bien-

veillance marquée; elle s'est étonnée des inquiétudes 

qu'on leur avait inspirées ; elle a reconnu les services que 

rend le corps des avoués, et a déclaré que son gouverne-

ment n'avait pas l'intention de porter atteinte à leurs 

droits. . 
« Elle a ajouté que si la pensée de diminuer les frais de 

justice devait être appliquée, ce serait surtout en modé-

rant les droits du Trésor. 
« Et, sur l'observation qui lui fut soumise que l'objet 

de la proposition de M. le baron de Crouseilhes était, ait 

contraire, de ne faire porter la réduction que sur les ho-

noraires des avoués, Sa Majesté a dit : « Ce ne serait pas 

juste. » . 
« Enfin, Sa Majesté, informée que les alarmes étaient 

telles que la transmission des offices d'avoué était en quel-

que sorte suspendue, a spontanément déclaré aux délé-

gués qu'un article inséré au Moniteur allait paraître paw 

dissiper ces inquiétudes. . 
« Les délégués se sont retirés pleinement satwM 

avec la mission de faire parvenir ces bonnes paroles » 

toutes les compagnies. » 

M. Armand Dalloz, avocat à la Cour impériale de Pans 

vient de mourir. M. Armand Dalloz était, avec son Wj 
aîné M. D. Dalloz, auteur de nos plus importants reçue»; 

de jurispt udence, et il avait pris une part conffldewB 

la rédaction du nouveau Répertoire général de $^'2 
de doctrine et de jurisprudence. La mort de M. Ai»' 

Dalloz est une perte regrettable pour la science du tmr 

et elle a produit une douloureuse impression dan» 

rangs de la magistrature et du barreau. . JB 

Les obsèques de M. Dalloz ont eu lieu aujourdliui, 

milieu d'un nombreux concours d'amis et de contrer • 

— La Conférence des avocats, sous la 
M. Liouville, bâtonnier, assisté de M.Rivolet, niemor 

conseil de l'ordre, a examiné la question 8uivW»>r^t 

« Le consentement de l'enfant naturel est-il 'f^^. 

pour que ses droits soient réduits par son père ('° 

ment à l'article 761 ? » , r 

Le rapport avait été présenté par M Julien w™ 

crétairc. , , cjjd 
Ont plaidé pour l'affirmative ; MM. Archambaui ■ 

et Morainvillc. . el\p-
Ont plaidé pour la négative : MM. Damasehuw 

portes. î âtonniei'j8 

La Conférence, après le résumé de M. le na 

adopté la négative à la majorité de trois voix. . |t jd 
On discutera dans la prochaine séance la que ^ 

laquelle le rapport a été présenté par M. B'resui ; 

taire, et qui est ainsi conçue : Âtà^t 
« L'héritier renonçant peut-il retenir la donau 

a été faite, jusqu'à concurrence de la quotité aisp 

de sa part dans la réserve ? » ^ j 

— Nous avons rendu compte dans la Gaze f^*^ 

naux d'hier des débats engagés devant le iru> flj) 

rectionnel à l'occasio;i du gorgement des sang ^jt 

omis dans la composition les deux dernières o 

dispositif du jugement. , , , nnl été1'0" 
Les sieurs Laurens, Vauchel et Bechade o» 

damnés à trois mois de prison et 50 fr. d amen ^^j 

— Ce matin, vers trois heures, deux agents, j*k 

Dupont et Martin, furent avertis par des ouvrie ^ m 

qu'une personne venait de tomber dans le «•«■
 s

o 

la rue de Marseille. Après avoir assez long e 

l'eau, ils parvinrent à retrouver le corps. d ̂  ^ y 
trente et «quelques années qu. ne donna* pU^ eJ\ 
gnedevie On a trouvé dans son gilet une ^ 

140 fr. en or, une montre également en or- £ fflaiS > 

été reconnu pour être un ouvrier mecanicg, 
n'a pu indiquer la cause qui l'a porte au su.cm « 

_ Une tentative criminelle a mis en ̂ °\,o[c\ les „,) 

la population du marché Saint-Germain. ^ 

qu'il nous a été possible de recuei l , sur ^ 

nui» longtemps la dame X..., «tance ma» ̂  ,,n*P 

mari, ocwpa dan» « guIer»9o»«Mi d" " 
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de marchande des quatre saisons. S'il faut en croire le 

sieur X..-, la conduite de sa femme ne serait pas tout-à-
fait irréprochable ; souvent il s'en était plaint devant d'au-

tres marchandes et avait occasionné des scandales à qui, 

maintes reprises, l'avaient fait expulser du marché et 

môme conduire au poste par les gardiens-inspecteurs. 

Ce matin, vers onze heures, X... se présenta à la place 

occupée par sa femme. La vue de son mari, qui parais-

sait cn état d'ivresse et tenait à la main un couteau tout 

ouvert, occasionna un tel saisissement à cette femme, 

qu'elle s'affaissa sur sa chaise, en criant faiblement : Au 

secours! Au même instant, X... se précipita sur elle, te-

nant son couteau levé pour la frapper. Mais, soit par suite 

de son état d'ivresse, soit par un mouvement d'horreur du 

crime qu'il allait commettre, sa main resta suspendue 

pendant quelques secondes avant de frapper. Ce court 

espace de temps fut suffisant pour permettre à la dame X... 

«le reprendre connaissance et d'apercevoir le danger qui 

la menaçait. Elle se débattit alors et put appeler à son se-

cours. Les voisins ne tardèrent pas à arriver et à s'empa-

rer de X..., qui n'opposa aucune résistance et se laissa 

désarmer. L'inspecteur du marché arriva immédiatement 

et fit conduire X... chez M. le commissaire de police du 
quartier. 

Chez ce magistrat, X... reconnut positivement qu'il 

était venu au marché dans l'intention bien arrêtée de tuer 

sa femme, à cause des reproches qu'il pensait avoir à lui 

faire, ajoutant cependant qu'il se repentait de sa ten-
tative. 

La dame X... en a été heureusement quitte pour une 

blessure à l'un des doigts de sa main droite et une autre 

à l'avant- bras, qu'elle se serait faite elle-même, suivant 

elle, en voulant parer les coups de couteau dont elle se 
voyait menacée. 

X... a été immédiatement mis à la disposition de l'au-
torité compétente. 

DÉPARTEMENTS. 

CHARENTE (Angoulême), 21 juin. — On lit dans le Cha-
rriais : 

« Depuis deux jours, il n'est bruit dans notre ville que 

d'un assassinat qui aurait été commis sur la personne d'un 

habitant d'Angoulême, le nommé Pierre Brisseau, char-

royeur, domicilié rue du Sauvage; le fait n'est que trop 

vrai; cet homme a été assassiné mercredi dernier, sur le 

.territoire de la commune de Yaleuil, canton de Brantôme, 

en revenant sur sa charrette de Périgueux à Angoulême, 

quant aux détails qui se rattachent à ce crime, ils ne sont 

point encore complètement connus; voici ce que nos ren-

seignements, puisés aux meilleures sources, nous ont ap-

pris sur cette affaire : Il y a trois mois environ que Pierre 

Brisseau avait conduit du mobilier à ses beaux-frères, les 

sieurs Aillaud, maîtres maçons, qui venaient d'entreprendre 

des travaux à la gare du chemin de Saint-Astier, près de 

Périgueux, pour le compte desquels il était occupé depuis 

celte époque. Il habitait donc Saint-Astier. 

« Les travaux étant terminés, Brisseau et ses beaux-frères 

songèrent à revenir à Angoulême, et, comme Brisseau 

avait sa charrette et son cheval à ramener, il fut convenu 

qu'il partirait le premier, et que les frères Aillaud pren-
draient la voiture publique. 

«Brisseau partitdoncseul,porteur d'une somme de 400 

francs, dont 200 étaient envoyés par les frères Aillaud à 

une dame Danaud ; 100 fr. pour le sieur Edely, entrepre-

neur, et 100 fr. qui lui appartenaient. 

msSmmmmBm 

« Il parait que c'est mardi que Brisseau a quitté Péri-

gueux ; il aurait fait, assure-t-on, la rencontre de quel-

ques saltimbanques, et serait entré avec eux, pour boire, 

dans une auberge située entre Châleau-Lévêque et Bran-

tome, a quatre kilomètres à peu près de cette dernière 

ville; ce ne serait que le lendemain mercredi que son corps 

aurait été trouvé percé de plusieurs coups de couteau, et 

entièrement dévalisé ; son cheval et sa charrette, aban-

donnes sur h route, auraient été mis en fourrière dans 

1 auberge. Informée du fait, la femme du malheureux 

I îerre Brisseau, qui était restée à Angoulême, à la nou-

velle de ce cruel événement qui lui est parvenue jeudi 

soir, est partie vendredi matin, cn compagnie de sa belle-

sœur, pour se rendre sur le théâtre du crime et s'assurer 
de la réalité de son malheur. » 

On lit, à ce sujet, dans le Périgord du 19 juin : 

« Hier, la gendarmerie a arrêté, à la gare de Périgueux, 

un individu accusé d'avoir assassiné, la veille, à 5 heures 

et demie du soir, sur la route d'Angoulême, près Brantô-

me, un rouher auquel il avait demandé de le prendre sur 

sa voiture pour lui éviter les fatigues de la route. 

« L'infortuné roulier aurait été assassiné sur sa voiture 

même, au moment où il se remettait en route, après avoir 

reconforté dans une auberge le misérable qui devait lui 

témoigner sa reconnaissance en l'assassinant. » 

SYSTÈME PEXITENTI^RE COMPLET, par M. LEPELLEMEB DE L\ 

SAKTIIB. — Paris, Guillaumin, un vol. grand in 8°. 

L'épigraphe du livre que vient de publier M. Lepelle-

tier de la Sirthe est composée de ces lrois mots : Inti-

midation, châtiment, régénération. Es indiquent la pen-

sée de son ouvrage, le mobile qui le lui a fait entrepren-
dre, le but qu'il s'est proposé. 

M. Lepelletier de la S^rlhe s'est voué, depuis long-

temps, à l'examen et à l'étude des questions qui intéres-

sent l'existence, l'amélioratioa et la sécurité de la so-

ciété. Ses précédents travaux sont connus : il vient de les 

compléter par la publication de son Système péniten-
tiaire. 

C'est un livre d'histoir.', de critique et do droit crimi-

nel. L'auteur s'y occupe d'abord de ce qu'il appelle l'ac-

tion judiciaire; il examine tous les actes qui peuvent 

constituer la responsabilité légale et les cas d'excuse et 

d'atténuation, puis il passe à l'emprisonnement préven-

tif, à l'instruction, au jugement et à la condamnation. 

Dans la seconde partie, qui a pour titre: Action pé-

nale, M. Lepellctier de la Sirthe étudie les différents ty-

pes de malfaiteurs, le nombre, la gravité et le caractère 

des méfaits dont ils se rendent coupables, et les peines 

qui lsur sont infligées. C'est la partie capitale de l'œuvre 

de M. Lepelletier; c'est là où il entre dans tous les dé-

tails de notre système pénitentiaire, dont il discute l'ap-

plication et les résultats avec un esprit indépendant et 
dirigé par l'amour du bien. 

La troisième partie traite de l'action mora'isatrice, de 

la régénération, de la libération et de la réhabilitation des 
condamnés. 

Enli i, dms la quatrième, l'auteur ex, oie le système 

pénitentiaire tel qu'il le conçoit, et il donne libre carrière, 

à ses idées réformatrices; il émet le résultat de ses médi-
tations et il les jette dans la discussion. 

On voit, par ce seul exposé des divisions du travail de 

M. Lepelletier, quelle est l'importance d'un pareil ou-

vrage. L'analyse qu'on en pourrait faire n'en donnerait 

qu'une idée incomp'ète, car c'est UQ ensemble dont toutes 

les parties sont entièrement liées les unes aux autres. 

Aussi faut-il que ceux qui s'occupent de l'amélioration de 

notre système pénitentiaire cherchent les idées de M. Le-

pelletier dans son livre même. On ne sera peut-être pas 

toujours de son avis sur toutes les questions ; on ne par-

tagera peut être pas, par exemple, la'préférence qu'il ac-

corde aux bagnes sur la transportait dans les ciionie9 

pénitentiaires ; mais, malgré cette divergence d'o
;
.iuions 

sur quelques points, on reconnaîtra tout le mérite d'un tra-

vail auquel l'auteur s'est dévoué dans l'intérêt de l'huma-

nité, de la civdisaiio i et de l'avenir de notre société mo-
derne. - Ch. D iverdy. 

La colonie de Petit-Bourg fera, le 27 juin, une vente 

aux enchères de magnifiques animaux reproducteurs des 

espèces bovine, ovine et porcine. (Voir le détail aux an-
nonces.) 
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Emp. Piém. 1856... 91 25 

- — Oblig. 1853.... 55 — 
Esp.,30p0, Detteext. 

— Difo, Dette int. 391 [4 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30(0Diff. 26 — 

Rome, 5 0]o 871r2 
Turquie(emp. 1854). — — 

FONDS DE LÀ VILLE, ETC.— 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 mil lions. 
Emp. 50 millions... 1060 — 
Emp. 60 millions... 387 50 
Oblig. de la Seine... 192 50 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 77 50 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. — — 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. 

. Tissus lin Maberly.. 
j Lin Cohin 

Gaz, C»° Parisienne.. 670 — 
Immeubles Rivoli... 97 50 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 98 75 
CieImp.d.Voit.depl. 73 75 
ComptoirBonnard... 152 50 

À TERME. 1" 
Cours. 

Plus t 
haut, j 

Plus 
bas. Cours 

3 0i0 68 65 68 75 68 60 "68 75 
 i — 

4 lp2 0t0 1852.  i 

4 lr2 OiO (Emprunt) 92 — 

oauEraxnrs ss rz& COTÉS AU S>AB.ÇXTXT. 

Paris à Orléans 1485 — 
Nord 983 75 
Cheniindel'Est(anc) 737 50 

— (nouv.) 722 50 
Paris à Lyon 1497 50 
Lyon à la Méditerr.. 1925 — 
Midi 772 50 
Ouest 775 — 
Gr. central de France. 630 — 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève...

 s
.. 

St-Ramb.àGrenoble. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

610 — 

605 — 
530 — 
507 50 
640 — 
485 — 
537 50 
470 — 

Pour combattre les diverses affections djs g-mcivos 

connues sous le nom d'abcès, ulcérations, fljx>on/*tti 

engorgements, et qui sont déterminées par l'emploi des 

dentiers à plaques métalliques, et principalement des 

dents de faïence annoncées et vendues à vil prix, les mé-

decins conseillent l'eau dentriSce FATTET. 

Par ses propriétés légèrement astringentes et balsami -

ques, cette délicieuse composition calme instantanément 

les névralgies dentaires et l'inflammation des gencives. 

Prix, 6 fr.; 255, rue Saint-Honoré, chez G'
5
 EATIKT, 

inventeur des Dents sans crochets ni pivots. 

GUIDE DES ACHETEURS (5m< année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES 

(Voir à la 4" page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen de 
rendre la publicité des journaux accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, oui 
cependant besoin de oette propagande indispensable. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité cou-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mol, la carte ordinaire de toute maison de commerce. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes 1rs 

classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-
lièrement le même jour à chaque journal. 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 
fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 
la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-
tions par an, payable mensuellement après justification. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 2e représentation ;ics 
Dames capitaines, opéra comique eu trois actes, paroles de 
M. Mélesvill ;, musique de M. Reber. Ou commencera par la 
Clé des Champs. 

— Aujourd'hui mardi,au théâtre des fleurs du Pré Cateleu, 
Nella, billet en deui actes mêlé de chœurs ;. concerts le jour 

et le soir, exercices des frères Elliot, magie, marionnettes, 
cabinet de lecture, photographie, etc.; retour jusqu'à onze 
heures trois quarts par le chemin de fer. 

SPECTACLES DU 23 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Fiammina. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Dames capitaines. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Boi. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 
GYMMASE. — Les Bourgeois gentilshonrmes. 
VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi Siam. 
PALAIS-BOÏAL. — Les Noces de Bouchencœur, le Dîner. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 
AMBIGU. — Le Naufrage de la Méduse. 
GAITÉ. — Antony, les Paysans. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 
FOLIES. — Bose, un Cœur qui soupire, Sous un bangar. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Mazeppa, le char de l'Abeille. 
PRÉ CATELAN. — Tous lesjours, promenade, concerts, marion-

nettes et magie, cabinet de lecture et photographie. 
CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CARRIÈRE A PLATRE 
Etude de M" RÉIMOM», avoué à Versailles, 

rue Hoche, 18. 
Vente sur publications judiciaires, le jeudi 9 

juillet 1857, heure demidi,en l'audience des criées 
du Tribunal civil de Versailles, 

D'une CARRïÈRE A IM.ATIIK, sise à 
Clianteloup, canton dePoissy, avec droit de fortage 
sous 220 parcelles de terre. 

Mise à prix : 20,003 fr. 
S'adresser pour les renseignements 

I 'A Versailles, a 
l'allier, avoués. 

M" RERIOft» Delaunais et 

.(7203) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude do 11° LtiVESQUil, avoué à fans, rue 

Neuve-des-Bons-Eufants, 1. 
Vente en deux lots, en l'audience des criées à 

Paris, le 15 juillet 1857, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, faubourg 
Saint-Antoine, avenue intérieure do Saint-Maudé, 
•1°' 46, 48, 50, d'une contenance totale d'environ 
20 ares 76 centiares. 

'" lot. Pavillon à droite, cour, puits, jardin, le 
t<J,

H d'une superficie de 9 ares 38 centiares. 
Mise à prix : 7,000 fr. 

lot. La maison avec le surplus du jardin. 
Mise à prix : 15,000 Ir. 

•S'adresser à «» MSVKIMWK, avoué poursui-
"" et sur les lieux. .(7205) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ DANS L'INDRE 
Adjudication, en la 

'a ris 
des notaires de cliambr 

. le 30 juin 1857, 
De la PROPRIÉTÉ de lîeaucliamps, sise 

commune de Sainte-Gemme, arrondissement du 
glane (Indre , comprenaut un joli château et deux 
df'maines. 

Kevenu net d'impôt : 5,000 fr. 
Mise à prix : 120,000 fr. 

55 adresser à M' HtUniER, notaire à Pans, 
'«e Caumartin, 29.; 

ht il SI- RAI«U, notaire à B -zançais (Indre). 

(7089) 

PROPRIETE DE PRODUIT ÏÏÏÎt 
wnargis, station de Lartoire, près Rambouillet; 
?dJudieation môme sur une seule enchère, le 30 
Juin 1857, en la chambre des notaires de Paris. 
,. Fermé et dépendances, pied à terre et bois tail-
ls; contenance, 78 hectares. 

Revenu : 3,000 fr. 

Mise à prix: 70,0'0 fr. 
adresser à M' REFRESNI3, notaire à Pa-

r,s
> rue de l'Université, 8. .(7169) 

de la lre chambre de la Cour-
impériale de Paris, du 4 mai 

!a nomination de M. Msquel, comme hqui-

di«'"'
 du la

 ^<>c5<5*« «les Iittuai't» 5ie Ror-
Son

 con
"
uesou

s la raison F. de Challemai-
qvj .

el
 O, a été mise à néant et, la qualité do li-

j» ''lateur
 a

 été conférée à M. Pidoux, demeurant 
^««ris, rua N«uve-d«-Duxeml'our»r, 49, pwr pre< 

■
,r

 Rv^3 Pskwtstauoo do M Mi I? $ito Oé'tirMÈM» 

1,720 
1,796 
1,859 
2,199 

21,742 à 21,776 
828 
830 

1,3 il a 1,368 
1,096 à 
1,772 à 
1,825 à 
2,185 à 

2 513 
2,612'à 2,630 

3,060 < 
3,357 à 3,360 
3,416 à 3,455 
',5,547 à 3,548 

3,552 
3,554 

3,608 à 3,609 
3,623 

3.626 a 3,627 
3,959 
4,027 

4,937 
4,952 à 4,953 

5,672 
6,299 à 6,301 

6,459 
6,907 à 6,908 
7,149 à 7,150 
7,171 à 7,175 

8,096 
> 8,099 

8,101 
8,107 

8,221 à 8 220 
8,412 
8,114 

'■■ 8,484 
8,602 
8,775 
9,185 

9,293 à 9,295 
9,479 
9,832 

10,065 
10,312 à 10,316 
10,386 à 10,389 

10,600 
11,400 
11,841 
11,958 

12,705 à 12,706 
14,263 à 14,264 
14,352 à 14,356 
14,367 à 14,371 
14,970 à 14,971 
15*480 à »b,4î>0 
15,1135 a tB,6§4 

34,909 
35,138 

35,358 à 35,361 
35,490 à 35,495 

743 
835 à 837 
860 à 862 
905 à 909 

1,029 à 1,030 
1,034 à 1,037 
1,091 à 1,092 

1,141 
1,143 à 1,145 

1,195 
1,481 
1,809 
1.860 
î ,928 
1,937 
2,000 
2,130 
2,501 

foucauld, Desportes père et Husson, membres du 
conseil de liquidation, désignés par les action-
naires. 

Le siège de la liquidation est fixé par le liqui-
dateur en son domicile ci-dessus. 

Pour extrait : 

L. CHAUVELOT, 

avoué près la Cour impériale de 
Paris, rue Neuve des-Petits-

.(18029) Champs, 18. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

DE GRAISSESSAC A BÉZIERS 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires porteurs des actions 
dont les numéros suivent que ces actions seront 
vendues ù la Bourse à leurs risques et périls, con-
formément à l'article 16 des statuts, si d'ici au 11 
juillet prochain ils n'ont point opéré les verse-
ments en retard. 

15,846 
15,873 à 15,874 

16,102 
16,614 à 16,619 

17,297 
18,382 

18,424 à 18,425 
18,532 à 18,538 
18,922 à 18,932 

19.279 à 19,286 
19,487 à 19,490 
79,1541 à 19,543 

20,150 
20,5*4 à 20,588 
20,797 à 20,806 
21,683 à 21,684 
23,156 à 23,160 
,23.251 à 23,2'S3 

23,512 
23,629 

23,640 à 23,641 
23,666 

{23,905 à 23,908 
24,126 à 21,145 
24,819 à 24,835 
25,''31 à 25,134 
25,165 à 25,171 

25,644 
26,182 

26,348 à 26,349 
26,483 à 26,497 
26,520 à 26,523 
28,497 à 28,498 
28,9/2 à 28,914 

29,044 
- 29,2 i 2 

19,312 à 29,513 
29,516 à 29,549 

29,603 
29,902 à 29,913 
30,102 à 30.106 
30,734 à 30,735 
30,842 à 30,843 

30,851 
31,006 à 31,016 

31,156 
31,382 à 31.386 

31,657 
32,1 iO A 32,194 
32,215 à 34,219 

32,247 
32,265 à 32,279. 
33,053 à 33,054 
33,832 a 33,840 

33,856 
33,977 
3h3l0 

483 
1,814 

1,874 
1,936 
1,959 
2,009 
2,154 
2,392 

A 

à 
ii 
à 
à 
a 
a 

à 
2,519 
2,525 
2,530 

2,595 à 2, 
2,671 à 
2,691 à 
2,816 à 
2,836 à 
2,937 à 

3,016 
3,116 à 3,125 
3.255 à 
3,505 à 
3,549 à 
3,000 à 
3,628 à' 
3 .680 à 

3,701 
4,060 " 

4,076 à 4,090 
4,128 à 4,130 
4,212 à 4,215 

4,281 
4,317 
4,461 

4,6,81 à 
4,637 à 

4,719 
4,752 
4,801 
5,214 
5,580 
5,605 
5,607 

r>99 
2,69u 
2,692 
2,835 
2,838 
2,939 

3,256 
3,529 
3,550 
3,607 
3,629 
3,635 

.,682 
,691 

5,702 
5,748 à 5,749 
5,880 à 5,883 

6,041 
6,068 

6,069 à 6,070 
6,076 

6,131 à 6,137 
6,187 

6,192 à 6,193 
6,33! à 6,340 

6,404 
6,416 à 6,418 
6,431 à 0,440 
6,705 à 6,706 

6,856 
6,917 à 6,920 

6,952 
6,954 

7,057 à 7,058 
7,226 
7,333 

7,439 à 7,440 
7,464 
7,517 

7,546 à 7,570 
7,596 à 7,640 
7,654 à 7,663 

7,831 
8,085 à 8,094 
8,133 à 8,139 

8,210 
8,240 à 8,245 

8,301 
8,398 
8,413 

8,416 à 8,422 
8,500 à 8,501 

8,509 
S.568 

8,569 à 8,577 
8,718 à 
8,743 à 
8,809 à 
8,884 à 
8,919 à 
8,950 à 

8,950 
8,962 
9,187 
9,292 

9,673 'à 9,677 
9,683 
9,707 
9,801 
9,831 

9,870 à 9,878 
9,88-:" 

9,927 à 9,928 
10,1 

10,202 à 10,204 
10,279 
10,205 
10,299 
10,369 

10,384 à 10,385 

10,465 
10.510 à 10,511 
10,577 à 10,578 

10,601 
10,736 
1i,086 
11,197 
11,231 

11,234 à 11,239 
11,294 

11,393 à 11,397 

ll,44ii à i 1,447 
11,730 is H,?** 

8,730 
8,767 
8,817 
8,885 
8,920 
8,952 

11,871 à 11,872 
11,909 "à 11,910 

11,915 
11 957 

11,960'à 11,984 
12,149 
12,242 
12,331 
12,338 

2,339 à 12,346 
12,387 

12,447 à 12,471 
12,481 à 12,482 
12,603 à 12,601 

12,614 
i2,637 a 12,646 

12,649 
12,653 à 12 654 
12,680 à 12,684 
12,709 à 12,74 3 
12,750 à 42,751 
12,922 à 12,971 
12,997 à 13,021 
13,310 à 13,311 
13.316 à 13,318 

13,321 
13,371 à 13,372 

13,495 
13,608 

13,690 à 13,691 
14,18-3 à 14,190 
14,202 à 14,210 
14,218 à 14,219 
«4,257 à 14,258 
14.317 à 14,351 

14,412 
14,492 
14,541 

14,601 à 14,603 
11,614 à 14,619 
14,622 à 14,630 

14,646 
14,657 à 14,658 

14,762 à 14,764 
11,8 6 à 14,808 

15,149 
15.167 à 15,170 
15,577 à 15,386 

15,589 à 15,596 
15,949 

15,952 à 15,955 
15,981 à 15,982 
16,106 à 16,108 
10,176 à 16,190 

16,254 
10,329 

16,391 à 16,394 
16,597 à 16,59S 
16,651 à 16,656 

17,813 
17,829 à 17,830 
17,860 à 17,861 

17,890 
17,930 à 17,938 
18,005 à 18,007 
18,011 à 18,014 

18,078 
18,114 à 18,128 

18,435 
18,525 

18.623 à 18,624 
18,635 à 18,639 
18,726 à î 8,727 

18,803 
18,889 
19,061 
19,147 
19,152 

19,103 à 19,175 
19,227 

9,318 à 19,327 
19,347 

19 355 à 19,357 
19,377 à 19,378 
19,414 à 19,415 

19,526 
19,625 

9,627 à 19,646 
19,836 
19 965 

20,182 'à 20,185 
20,213 à 20,226 

20,291 
20,359 

20,512 à 20,513 
20,526 à 20,533 

2),540 
20,545 

20,546 à 20,547 
20,357 

i!>,:>74 a 20,578 
20,589 à 20,592 

20,637 
20,639 à 20,641 
20,665 à 20,668 

20,737 
20,762 à 20,763 

20,772 
120,792 à 20,794 
20,810 à 20,811 

20,868 
20,932 à 20,936 
20,939 à 20,942. 
20,961 à 20,995 
21,009 à 21,010 

21,048 
21,143 à 21,167 

21,236 
16,671 à 16,675 21,313 à 21,314 
16,685 à 16,686 21,494 à 21,496 

16,820 
6,831 à 10,833 

10,842 
16,874 à 16,890 
17,133 à 17,134 
17,158 à 17,162 
17,175 à 17,182 

21,576 
21,578 
21,636 
21,685 

21,090 à 21,692 
21,760 à 21,762 
21,780 à 21,7*1 

22,686 
22,709 
22,715 

22,755 à 22,756 
22,771 à 22,772 

22,774 
22,895 

22,910 à 22,91! 
22,901 à 22,969 
23,030 à 23,032 

23 088 
23,091 
23,310 
23 311 

23,451 à 23,475 
23,498 à 23,499 

23,527 
23,578 

23,630 à 23,052 
23,734 
23,813 

23,885 à 23,880 
24,022 
24,047 
24,089 

-24,157 
24,171 à 24,195 

24,319 
24,321 
24,400 
24,441 
24,478 

24,479 à 24,482 
24,487 à 24,489 
24,575 à 24,579 

24,659 
21,638 à 24,697 
24,711 à 24,715 
24,717 à 24,719 

24,927 
25,005 
25,027 
25,091 

25,277 à 25,279 
25,359 à 23,305 
25,437 à 25,440 
25,458 à 25,400 
25,504 à 23,328 

25,693 
25,783 à 25,807 

26,004 
26,051 
26,053 
26,089 

26,178 à 26,179 
26,238 à 26,245 
26,330 à 20,357 
26, 400 à 26,401 

26,454 
26,49i à 26,500 

26 519 
26.526 à 26,625 

26,702 
26,705 
27,Ï87 

26,790 à 26,793 
26,797 à 26,800 

26,891 
26,969 à 28,970 
26,151 à 27,174 

27,301 
27,446 à 27,450 
27,583 à 27,588 

27,606 
27,627 
27,629 
27,692 

27.788 à 27,791 
28,033 à 28,035 
28,054 à 28,003 
28,089 à 28,103 
28,146 à 28,147 
28.254 à 28,250 
28,266 à 28,272 
28,401 à -28,407 

28,409 
28.527 h 28,529 

28,809 
28,067 
69,060 

29,072 à 29,085 
29,088 à 29,089 
29,108 à 29,109 

29,300 
29.457 à 29 466 
29,479 à 29,481 
29,540 à 29,541 
29,618 à 29,619 

29,710 
29,725 à 29,726 
29,757 à 29,762 

29,771 
29,847 
29,852 
29,889 

29,064 à 29,965 
30,121 
30,139 
30,347 
30 424 

30,506 à 30.567 
30,645 à 30,670 
30,776 à 3 i,780 
30.789 à 30,791 

30,830 
30,844 à 30,845 

30,864 
30,866 

30,919 à 30,920 
31,002 à 31,005 

31,083 à 31,089 
31,097 

31,121 à 31,127 
31,130 à 31,131 

31,134 
31,216 

31,336 à 31,337 
31,412 à 31,416 
31,433 à 31,436 
31,472 à 31,477 
31,484 à 31,485 
31,518 à 31,519 

31,544 
31,550 
31,596 

31,601 à 31,605 
31,026 
31,639 
31,668 

31,695 à 31,698 
31,735 
31,751 
31,776 
31,844 
31,939 
32,274 

32,431 à 32,434 
32,546 

32,870 à 32,872 
32,926 à 32,939 

32,947 
33,019 à 33,022 

33,160 
33,321 à 33,345 

33,502 
33,566 
33,750 

33,897 à 33,900 
33,91!! 
33,985 

34,272 à 34,273 
34,330 à 34,333 

34,364 
34,369 à 34,383 

34,451 
34,504 
34,558 
34,500 
34,606 

34,721 i> 34 
34 72 i 

34,833 a 34,834 
34,866 

34,902 à 34,9/3 
35,165 à 35,166 

33,316 
35,561 à 35,583 

35,953 
35,970 à 35,972 

'22 

L'ÉCÛIHE, 
la Vie 

17,198 à 17,199,21,803 à 21,849 
17,276 à 17,278 21,851 à 21,852 
17,299 à 17,300 21,855 à 21,879 

17,444 
17,471 à 17,483 

17,568 
17,660 
17,618 
17,653 
17.661 
i?',m»4. 

21,938 à 21,947 
21,949 

21,968 à 21,970 
21,993 
22,318 
22,480 
22,502 

ii.m a 23,033 
tl.844 -

Comstrtgnie «l'assurance* sur 
(en liquidation), 

11, rue de la Pépinière, à Paris. 
Conformément aux décisions prises, en novem 

bre dernier, par les assemblées des différentes clas-
ses, et à la délibération du conseil de surveillan-
ce, en date du 17 juin courant, MM. les souscrip-
teurs qui n'ont pas encore fourni le certilicat de 
vie de la tète assurée, son; prévenus, pour la der-
nière fois, que la forclusion (c'est-à-dire l'exclu-
sion de tout partage des deniers communs), sera 
définitivement prononcée contre eux, le 19 août 
prochain, s'ils ne se sont mis eu règle avant cette 
époque. 

Paris, 22 juin 1857. 
Le dirRrieur-Uquidateur, 

La maison JACQUES RRESSON, £8 
Bourse, 31, à Paris, a l'honneur d'inviter ses cor-
respondants à lui adresser, autant que possible, 
avant le 23 juin courant, leurs coupons d'intérêt 
et de dividende d'Actions et d'Obligations de che-
mins de fer et autres, à l'échéance du l'r du mois 
prochain, afin qu'ils soient encaissés à leur profit 
au 1er juillet prochain. .(17989)* 

IraÛX REPRODUCTEURS 
La colonie agricole de Petit-Bourg, justement 

connue par ses succès dans les concours régionaux 
et universels, va l'aire, aux enchères publiques, 
une vente considérable de magnifiques animaux 
reproducteurs, le 27 juin prochain, à une heure 
précise. Cette vente consistera en taureaux, vaches 
et génisses de Durbam, d'Ayr, du Wesl.-IlighI.JIKI, 

en petites vaches bretonnes, en un grand nombre 
de béliers et de brebis Soulh-Down d'un à deux 
ans, tous issus des superbes reproducteurs du cé-
lèbre Jonas Webb, en béliers Dishley et Dishley-
Mauchamp mérinos, en verrats et truies de la 
grande race d'York i l dia petites races de New-
Leicesier et Essex, en quelques chevaux de labour. 

Pour venir à Pelit-Bo Tg, on prend le chemin 
de fer de Corbeil et on s'arrête à Evry, qui touche 
à la grille même du parc de la colonie. 

Par les départs de 7 h. 30, 8 h. 40 et 11 h. 10 
du matin, on met 50 minutes seulement de Paris 
à Petit-Bourg. (17991) 

flll IIIY surfins, 10 fr. 50 c; id. beau.'., 
tUAl MLA 7fr.50c; mécanique, 10fr.50c 
castors toutes nuances, 15 fr. Bue St-Denis, 278. 

(17912), 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la lame, sur toutes les étol 

lés et les gants, saus laisser d'odeur, par la 

RENZ^E-C0LL4SD^,SariI:i,'! 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(17929)* 

EAU LEUCODERME l&t^£; 
■ie la peau, prévient et dissipe les boulons, feux du 
visage, rugosités, taches de rousseur, calme l'irri-
tation du ia;oir, bhuichitet raffermit la peau, à la-
quelle elle conserve sa fraîcheur et ;a souplesse na-

turelle. Prix duflac., 3 fr.; les 6 llac., 15 f.—J.-p. 
Laroze, phen, r. Nc-des-Petits-Champs, 26, à Pari-. 

(17950)* 

M PECHE tu LIGNE nu FILE 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE 

Par M. eUILLEMAR!». 

Un volume m-12. — Prix : 2 fr. 

A la BlBI.lOTUKQUE UES CHEMINS DE FER, L. IIA-

CHETTE et C", rue Pierre-Sarrazin, à Paris. 

DKKTS ET.RâTELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-DURâlO, 
Cliirurgien-Denlistedela indivision militaire. 

Cl'ÉRÎSOS RAOICAIB DES DKXTS CARIÉS? 
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TOITURES INCOMBUSTIBLES EN CARTON BITUMÉ. 
« Je certifie qu'ayant couvert un atelier avec le carton bitumé des deux 

■côtés de M. Peyrat, ce Carton a résisté à l'action des flammes dans un in-

cendie qui a consumé entièrement un autre a.kiier couvert en ardoises, cons-

truit à 3 mètres de distance, et parallèlement sur une longueur de 30 mètres. 

« Le feu, communiqué à la charpente qui soutenait le Carton bitumé, a 

atteint profondément la sablière, les chevrons et les lattes du plafond; le 

Carton bitumé, desséché pur l'action du feu, ne s'est pasenllammé, et, op-

posant par son imperméabilité une barrière infranchissable à l'incendie, a 

préservé les bâtiments voisins de la destruction. 

« FAURE, 

•< Fabricant de meubles, rue du Faubourg-St-Denis, à Paris, 

ateliers de construction à Beauvais. » 

« Les soussignés, témoins du fail relaté ci-dessus, certitient également la 

vérité des résultats. 

SANGNIÉ, CLAIRET, FKUTKY GAHCEAIT, SANGNIÉ, menuisier, rue 

du Théâtre, 18,; PANQUET, DELAFOLIE, DEIASQUELLE, 

LIZARÏ, SANGNIÉ DANGERS, MASSUT, COMMELIN. » 

« Vu par nous, maire de la ville de Beauvais, pour légalisation de la si-

gnature de MM. Feutry Carceau, Panquet, Sanguié, Delafolie, Sangnié 

Dangers, Lizart et Uefasquelle, apposée ci-dessus. 

« En l'hôtel de ville, le 10 awil 1857. LEQUESNE. » 

« Vu par nous, maire île la commune de Marissel, pour légalisation de 

la signature de MM. Sanguié, Clairet, Connuelin etMasset, apposée ci-dessus. 

« A Marissel, le 10 avril 1857. LEVASSEUU. » 

La légèreté de ce produit, complètement imperméable, d'une durée illi-

mitée, donne le moyen d'économiser 50 0[0 dans l'ensembledes constructions. 

A, 

*4p 

FOUR TOITURES, 

PRIX DO HÊTRE: 

Bitumé d'un cité 69 c» 

Bitumé des deux côtés. . • .75 c 

Parmi les personnes i l les établissements qui en ont fait l'application, nous citerons: . . 

S. M, L'EMPEREUR DES FRANÇAIS, pour sa propriété de Lamothe-Beuvron ; Son Excellence le ministre de la guerre, au ministè-

re; la ville de Paris; les tripe* à gaz de Roanne, de Dax, de Cherbourg; les chemins, de fer d'Orléans (.ateliers de charronnage), du Nord 

(station de Cerny); de Lyon (gare de Bercy), à Paris; gare de Genève (atelier Granènstaden), à Lyon; de Rome a Frascati; de la Médi-

terranée; de Marseille à Toulon; J-

impériale des yoitures de plact 

Saini-Gobain; les forges et fonder 

MpMNPNMM 

SUPPRESSION DE I/fltllfJ M LIN DANS LU UlMU 
I»ASt L'IlVISiE ■»E¥58AT. 

Cette huile, éminemment hydrot'iige, remplace lict AvairtaireutSirt 

huiles de «faine de lin ilan* U peindre. Ella leur < : i supérieure rà» 

le donne au buis et au plaire une dur-té pour ainsi ,i. ,
:
 mélaHique «

t
|U, *U 

assura une conservation itnleliole. 1 61 leur 

Prix, livrée à Paris : 

HUILE BRUNE, 75 centimes; — BLONDE, 1 franc, le kilo 

PAPIER VERNI, façon toile, pour emballage, prix 1 franc 25 cent;™ 
rouleau de 12 mètres. omîmes le 

de Versailles; la Compagnie genevoise des colonies suisses, à Sétif (Aw
r

- \ 

une salle de bal à Cherbourg; le séminaire d'Avignon; les Frères de /a d '•' 

trine chrétienne, à Bayonne; la fabrique de porcelaines, à Brigueil (CharpC~ 

ie); filature H. d'Ouine el (>, à Troyes; Véglise de Picrrefitle (Seine); YEcol' 

Pyrotechnique de Metz; la Compagnie des houillères, forges et fonderie ■ 1 

l'Àvcyon; Y Ecole d'artillerie, à Versailles; VArsenal, à Paris; VEcole mat 
taire impériale de Saint- Cyr; — MM. le prince Aldobrandini, à Rome- U 

chevalier Ferrari Corbeilli, à Reggio; le duc de Montmorency; M1»" i
a
'
u

,.e 

chesse de Grammont, à Saint-Germain (Scine-et-Oise); le due de Luynes- î" 
général Fleury, aide de camp de S. M. l'Empereur, à Versailles; Fransillon 

teinturier à Puteaux; le comte de Bonneval; Hennessy, à Cognac; les JH>' 

PP. de la Trappe de Sainte-Marie-aux-Neiges (Ardèche); M. le Préfet d 

la Haute-Saône, elc, etc. 

GUIDE BIS mmm 
CATALOGUE PERMANENT 

A la Laiterie anglaise (Thés). 
LE MEILLEUR THÉ NOIR vendu 5 et 6 fr. le i[2 iêHl; mé-

lange à Tel 8 fr. Dépôt de théières. 64, fg St-llonoré. 

Ameublement de luxe. 
EBENISTERIE D'ART, CORNU jn., lîr. Nve-St-Paul. Fq"« 

et m'iade meubles,boule,rose,ébêne,«tc.Expc>soipub,lu« 

Etoffes pr Meubles,Tentur«s,Tapis 
AU ROI DE PERSE, Delasneriea»«etj'>«, «6,r. Rambuleau. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
42, S'-Sébastien. Reçoit dames enceintes. Apparl" meublés 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M»»THOMAS OAROIIE, FOURN1ER, suoc«", 15' r. du Bac 

Café-Concert du Géant. 
bout, du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté eu France et à l'Étranger. 
E1* VENTRE, u, Fossés-Montmartre. C0"11"''". Export»"0». 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, spté pr enfants, T4, pg» Saumon (angl. allem.) 

Oomestble% Cafés, Thés, Chocolat* 

CAFÉ ROBIN (d'Angoulême), 78,r.Monlm«"". 169 l"»au k« 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSE oouteaux renaissance,28,r.du Bac. MtIet855 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de.Choiseuil 

boulevard des Italiens 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN je, 48, fgSUDenis. 

AU BERCEAU IMPERIAL, 78, r. du Tomple. Lits en fer.etc. 

AUX2SERGËNTS,M°.Mf«rt;ie,lUi-mEFËRT,6r,l66,r.SUTono« 

I FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas-

A LA RÉCOLTE duMOKA,»^!) à2'4o.M»nRAMIER,26,r.Bucy l tiques en détailau prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Médecine 
MALADIES DU SANG etde la peau, guérisoii complète Dr 

HUGUET.de la fac" de Paris, '267, r.SI-Honoré, i à 4 h. 
— — , r TT 

Nécessaires, Trousses de voyage 
À'OlhèÉ.'succdc MON «KO père, 26, boni. SlrasheUrg. 5. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOI'I.IÎ, 26, rue Vivienne. 

lUuol7..ai-genlure),MANDAR,M°"TUOURET,3l,r.Caumartin 

Papeterie. 
PICART, tableaux modernes (restauration), M, r. du Bac 

Papiers peints. 
CAZAL, 8G, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

Mélanogèiie. ieinture "—' 

De Diequemare, de Rouen, pour cheveux et barhp „, 
odeur,ne tachant pas. TERREUR, in-ii9,r Montm 8?n" 

VINAlGREGEORiilE p'toil"»- GUEL,\UD,6,i;
;
l«Tru"ri

d
'|.,

fi 

Pâtisserie. 
GATEAU dcMAÏS.SEILLIER-MATIFAS,l7,r.N«StAugn»n

B 

Pianos 
A. LA1NÉ, 18, rue Royale-Satnl-Honoré. Vente et location 

J BEUNON.~HANÔS~de choix, 4, Chaiisaée-d'ÀTûTn" ' 

Restaurateurs. 
AU SORTIR du PRADO, soupers prix °")dr*»,'«i,r.Daniihin

t 

Parfumerie et Coiffure. 
EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur, 

rue StHonoré, 192, en faoo ie grand hôtel du Louvre. 

RESSAY, li8, rue Montmartre. Dîners à i fr.ïo'-déïï» 
ners à 1 fr. 25. Service à la carte. >rjm-

AUX 
PRINCE 
cilit ' 

Vins fins et liqueurs. 
CAVES FRANÇAISES. — L'Oucur Ionique dile rU, 
NCE IMPÉRIAL", de PARIS, NEeTAR de Panama f, 
lant l'appétit el la digestion. 39, faub. Poissopnifrp 

,4yiil||jiHIIWHW,,)iH.. 

l«a publication légale des Acte» de Société est obligatoire dans la'QAZETTE DES TBIBVIVACX. le DROIT et le JOCBUIAli «É^ÉBAl. D'AFFICHES. 

sonnière 

Vente, par suite de liquidation 
judiciaire ûe société, le jeudi vingt-
cinq juin mil huit cent cinquante-
sept, neuf heures, rue de'Miromes-
nil, *6, de bois de service et bois à 
brûler. (M° Vaunois, commissaire-
priseur.) (180-26} 

Vente» <- -s-.-r x. 
 , 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 23 juin. 
En l'hôtel des Comiuissaires-Pri-

seurs, rue Rossiui, 6. 

Consistant en : 
(2779) Bureau, commode, canapé, 

fauteuils, chaises, pendule, elc. 
En une maison sise a Paris, rue de 

Coureelles, 38. 
(27S0) Chaises, armoire, piano, pen-

dule, fauteuils, etc. 
Lc-?.i juin. 

En l'hôtel des Commissaircs-Pri-
seurs, rue Ros-sini, 6. 

(2781) Commode, fauteuils, chaises, 
tables, bureau, etc. 

(2782.) Bureau, comptoir, tête-à-tête, 
chaises, armoire, table, etc. 

(2783) Meuble de salon, tapis, fau-
teuils, chaises, armoire, etc. 

(278À) Tables, chaises, buffet, gué-
ridon, armoire à glace, poêle, etc. 

(2785) Tables, commodes, chaises, 
rideaux, gravures, glace, etc. 

(2786) Etablis et accessoires, pres-
ses, un lot d'oulils, etc. 

(2787; Bureaux, pendules, pupitres, 
chaises, 6 fûts de vin rouge, etc. 

(2788) Tables, chaises, piano droit, 
canapés, pendule, guéridon, etc. 

En une. maison sise à Paris, rue 
des Vieux-Augustins, 27. 

(2789) Tables, ra\ons, chaises, une 
grande quantité de caoutchouc,etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
de Babylone, 9. 

(2790) Jument, voiture, harnais coin 
plet, riche mobilier, tapis, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
de Laval, 31. 

(2791) Bureau en acajou, pendule, 
environ 4,200pièces de buis, etc 

Boulevard Poissonnière, 42. 
(2792) Bureaux, montres vitrées 

lustres en bronze, vases, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Saint-Gilles, 16. 
(2793) Tables, buffels, pendules, bu 

reaux, chaises, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

nicher, 20. 
(2794) Bureau, divan, chaises, fau-

teuils, pendule, tête-à-tête, etc. 
Place du Marché-aux-Chevaux, bou 

levard de l'Hôpital. 
(2795) Bureau, armoire, glace, ban-

quette, divans, 42 chevaux, etc. 
Place publique de Vaugirard. 

(2796) Table, petite fontaine, deux 
chaises, armoire, tabouret, etc. 

Place de la commune de Neuilly 
(2797) Table, commode en noyer, 

buffet, chaises, vaisselle, etc. 
Le 25 juin. 

En l'hôlel des Commissaires-Pri 
seur.s, rue Rossini, 6. 

(2798) Tables, chaises, buffet, glaces 
comptoirs, calicot, indienne, elc 

«OS'UK'TKS. 

n D'un acte sous signatuies privées, 
lait à Paris, en neuf originaux, les 
seize avril, douze mai et huit juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, 
11 appert que : 
4» M. Aimé-Stanislas DARBLAY 

jeune, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue de Rivoli, 456 ; , 
2° M. Joseph PASTHE, négociant, 

demeurant à Paris, rue de Milan, 6; 
3° M. Alphonse BERANGEH, négo-

ciant, demeurant à paris, rue de Ri-

voli, 456; 
4» Et M. Paul DARBLAY, négo-

ciant, demeurant à Corbeil (Seine-

et-Oise), 
Ayant agi en leur nom personnel, 

Et encore : 
M. Joseph PASTRE, au nom et 

dans l'Intérêt de : 
4» M. Jules P ASTRE, négociant, 

demeurant à Alexandrie (Egypte); 
2° M. Jean-Baptiste PASTHE, né-

gociant, demeurant à Marseille ; 
3» M. BRAVAY, négociant, demeu-

rant à Alexandrie (Egypte) : 
4» Et M. Paul PASTHE, négociant, 

demeurant à Marseille, 
Desquels M. Joseph Pastré s'est 

porté Tort, avec promesse de ratifi-

cation, , , , „, 
Et MM. Darblay et Béranger au 

nom et dans l'intérêt de M. Théo-
dore MA1NFROY , rentier, demeu-
rant à Etampes, et se trouvant à 
Constantinople, duquel ils ont dé-

claré se porter fort, avec promesse 

de ratification, ' 
Ont établi une société en com-

mandite Mnactions pour l'établis-
sement et l'exploitation de moulin» 
a larme, de fabrique de pains et de 
biscuits, tant, à Alexandrie que sur 
les divers points de l'Egypte, où il 
pourrait être avantageux q'en créer 
plus tard, et généralement toutes 
opérations relative au commerce de 
grains et farines. 

La dénomination est : Société de 
Moulins d'Egypte. 

Xa raison et la signature sociales 
sont : DARBLAY jeune etO*. 

Le siège administratif de ladite 
société est fixe à Paris ; son domicile 
commercial et attributif de juridic-
tion, l'est à Alexandrie (Egypte1. 

M. Darblay jeune en est le gérant, 
seul responsable. 

Le fonds social est de deux mil-
lions de francs, divisé en deux mille 
actions de mille francs chacune, 
souscriles de la manière suivante 
par 

MU. Darblay jeune, pour 
Béranger, 
Paul Darblay, 
Mainfroy,-
Joseph Pastré, 
Jults Pastré, 
Paul Pastré, 
Jean-Baptiste Pastré, 
Bravay. 

209 
208 
208 
208 
209 
308 
208 
208 
334 

Total, deux mille actions, 2000 
Les sociétaires ont fait apport à 

la société du privilège obtenu du 
vice-roi d'Egypte de l'industrie et 
des a\antages que procurent les 
procédés de. mou'ure appartenant à 
M. Darblay jeune, et enfin d'un ter-
rain à Alexandrie, sur lequel doit 
être construit le moulin projeté, le 
tout évalué à un million de francs 
et livré à ladite société par les sq? 
ciétaires à litre de paiement de cha-
cune des actions qu'ils ont souscri-
tes, lesquelles, par l'effet de ce 
paiement, se sont trouvées libérées 
de moitié. 

La durée de la société a été fixée 
à quinze années, qui ont commencé 
à courir du jour delà signature de 
l'acte de société. 

11 est ainsi en l'original de l'acle 
sous signatures privées, déposé pour 
minute à M" Berge, notaire à Paris, 
qui en a dressé acte les dix et seize 
min mil huit cent cinquante-sept. 

Signé : BERCE. (7055)— 

D'un jugement ren lu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
treize mai mil huit cent cinquan-

ie-sepl, cnregintré, 
Entre : 
1- U. Hipperl-Lcon DENIZART 

R1VAILLE, négociant, demeurant à 
Paris, rue Ors Martyrs, 8; 

2» M. Tnéudore BAUDOUIN, de-
meurant à Paris, ruo Lafcrrière, 28, 
invr'deuimcnt , aujourd'hui à 
Bruxelles (Belgique) ; 

3°M. Augustc-lisprit CELSE-FOUR-
N1ER, pharmacien, demeurant à 

Montmartre ; 
Il appert avoir é!é extrait ce qui 

suit : • . 
Attendu que la société verbale-

ment contractée entre les parties, 
le vingt-neuf mai mil huit cent cin-
quante, pour In vente el l'exploita-
tion du bauuio hallandais du doc-
leur Vondyck, n'a pas été revêtue 
des formalités prescrites p«r l'ar-
ticle 42du Code de commerce; le 
Tribunal déclare ladite société nullu. 

Pour extrait : 
(7054) Signé : BAUDOUIN. 

l 2° M. Bernard-Ferdi nand-François 
LEDIEU, doreur, demeurant à Paris, 
rue Simon-Lefranc, 45, 

3» Et M. Célestin LASSRON, do-
reur, demeurant à Paris, rue Simon. 
Le franc, 12, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
de la bière et pour la vente de cette 
bière dans Paris, les départements 
et l'étranger. 

La durée de celte société a élé 
lixée à finit ans, à compter du Irait 
juin mil huit cent cinquante-sept. 

La raison et la signature sociales 
sont SOUFFLET, LEDIEU et LASS-
RON. 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale, qu'il ne peut employer 
que pour les affaires dé la société. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Rambuleau, 26. 

Le capital social a été fixé à quinze 
mille francs. 

La société pourra être dissoute en 
cas de perte de la moitié de ('actif 
spcial. L'un des associés ne pourra 
pas céder ni transporter son droil 
dans ta société sans le consente-
ment par écrit de ses coassociés. 

Pour faire publier ledit acte par-
tout où bcsoijj serait, tout pouvoir 
a élé donné ira porteurd'ûn extrait 

Pour extrait : 
Signé : SOUFFLET. LEDIEC 

-(7032) LASSRON. 

Par acte sous signalurcs privées 
du dix neuf juin mil huit cent cin-
quante-sept,' enregistré le vingt-
deux dudit, par Pummey, qui a re-

çu six francs, 
Il a élé formé, sous la raison so-

ciale COLIGNON et C«, pour cino 
ans, du premicrjuillet mil huit cent 
cinquaute-sepl eu premier juillet 
IUI! huit cent soixanie-deux, une 
so.-iélé en nom collectif pour fa l'a-

bricatioiiet la vente de l'argsnterie, 
procédé Ruolz, qui appartient au 
domaine public, entre M. François 
COLP.NON, entrepreneur, demeu-
rant avi nue des Thèmes, 8, commu-
ne de Neuiily, ayant la signature so-
ciale, et M. Camille PASSAGE, ar-
genteur, demeurant rue Neuve-
Saint-Denis-, 14 ; ils ont apporté, M. 
Celignon , seize cents francs en 
espèecs; M. Passage; ses travaux, 
relations et aptitude, siège social, 
avenue des Thèmes, 8. 

Pom extrait : 
(7056) COLIGNON, C. PASSAGE. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris le huit juin mil 
huit cent cinquante-sept, enre-

istré, _ 
4° DONAT-SOUFFLET, marchand 

tailleur, demeurant à Paris, rue 

Rambuleau, 26; 

D'un acle sous seing privé, fail 
double à Paris le huit juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré à 

Parts le vingt-deux du même mois, 
folio 166', case 6, par le receveur, qui 
a perefi six francs, double décime 

compris, 
Entre : 
M. Guillaume-Joseph SARRAZIN, 

propriétaire, demeurant à Asnières 
(Seine), route d'Argenteuil, 7, 

Et M. Jacques-Marie-Antonin-Fré-
dérie FESNEAU, représentant de 
commerce, demeurant à Paris, pas-
sage de l'industre, 47, 

Il appert : 
4° Qu'ils ont formé une société en 

nom collectif pour l'exploitation du 
commerce des vins et spiritueux ; 

2° Que la durée de cette société 
est fixée à dix ans ; qu'elle a com-
mencé à courir du jour même de la 
toruiation delà sociélé, pour finir à 
pareille époque de l'année mil huit 

cent soixante-sept ; 
3° Oins le siège delà société est fixé 

à Asilières, route d'Argenteuil, n° 7. 
chez M. Sarrazin ; 

4° Que la raison sociale sera SAR 
RAZIN et FESNEAU ; 

5° Que la signature sociale sera 
également Sarrazin et Fesneau ; 
qu'elle appartiendra aux deux asso-

ciés colleclivenicnt; qu'il ne pourra 
en être fait usage que pour les affai-
res de la société, et que les effets de 
commerce n'engageront la société 
qu'autant qu'ils porteront la signa-
ture des deux associés ; 

6° Que M' Sarrazin tiendra la 
caisse et le carnet d'échéances, et 
sera chargé d'effectuer les paie-
ments; que M. Fesneau sera chargé 
de la comptabilité et des écritures 

de la sociélé. 
Pour extrait. (7062)— 

Suivanl.acte passé devant M'Fould, 
notaire à Paris, soussigné, el l'un 
de ses collègues, les dix et onze juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, 
M. Paul-François MORIN, chimis-

te, demeurant à Paris, boulevard 
d'Enfer, 3 (aussi indiqué avec le seul 
prénom de Paul dans les brevets 
dont il sera ci-après parlé), d'une 

part; 
M. Henri-Sainte-Claire DEVILLE, 

professeur de chimie, demeurant à 

Paris, rue Madame, 47, 
MM. Emile ROUSSEAU et Jean 

ROUSSEAU, fabricants de produits 
chimiques; demeurant à Paris, rue 
de l'Ecole-de-Médecine, 9, 

M. Henri DEIÎRAY, chimiste, de-
meurant à Paris, rue d'Ulm, 45, 

d'autre part, 
Et plusieurs autres personnes dé-

nommées audit acle, encore d'autre 

part, 
Ont formé une société' commer-

ciale en nom collectif à l'égard de 
M. Morin seulement et en comman-
dite à l'égard de toutes les autres 
parties, ayant pour objet: 

4° La labrication, partout où elle 
le jugerait avantageux, de l'alumi-
nium et des produits intermédiai-
res nécessaires à celte fabrication 
d'après les procédés pour lesquels 
ont été pris les brevefs énoncés ci-
après ou d'après tous autres procé-
dés que la société ferait ultérieure-

ment breveter; 
2° La vente des produits de toute 

nature obtenus par les procédés 
mentionnés au paragraphe qui pre-

3° 'L'obtention et l'exploitation, 

tant en France qu'à l'étranger, de 
tous autres brevets destinés à assu-
rer à la société l'exclusive propriété 
de tous procédés nouveaux de fa-
brication desdits produits ou de 
construction qui viendraient à être 
découverts par suite des travaux de 
la société ou de l'un de ses mem-
bres. 

Et il a été dit : 
Que la société pourrait encore se 

liMer à la fabrication de produits 
chimiques autres que ceux dont il 
vient d'être parlé ; mais qu'avant de 
rien entreprendre à ce sujet, le gé-
rant devrait avoir obtenu l'agré-
ment des trois quarts des membres 
de la réunion de la commandite; 

Que la société était constituée sous 
la raison Paul MORIN et Ch 

Què lé siège de la société était fixé 
à Paris ; 

Que le gérant indiquerait ulté-
rieurement le local où il serait éta-
bli ; * 

Que la durée de la société était 
lixée à.deux années, à compter du 
quinze mai mil huit cent cinqur.nlr-
sept, sauf les cas de dissolution ou 
de prorogation prévus audit acle; 

. Que M. Morin, M. Deville, MM. 
Emile et Jean Rousseau, et M. De-
brày faisaient conjointement apport 
à la sociélé : 

En premier lieu, de la propriété et 
de l'usage de tous brevets relatils 
au but dé la société par eux obte-
nus jusqu'alors et qui consistaient 
en : 

)° Un brevet de quinze ans pour 
la préparation directe du chlorure 
double d'aluminium et de sodium, 
délivré en France le quatorze juillet 
mil huit cent cinquante-six, squs le 
numéro 27360, par M. le ministre du 
commerce ; 

2° Un brevet de quinze ans, pour 
la réduction du l'aluminium, déli-
vré en France le douze novembre 
mil huit cent cinquante-six, sous le 
numéro 28642, par M. le ministre du 

commerce; 
3° Deux brevets d'importation dé 

livrés en Relgique par M. le minis-
tre de l'intérieur, l'un à la date du 
dix-neuf juin mil huit centoinaqan 
le-six, sous le numéro 29636, l'autre 
à la date du douze novembre sui-
vant, sous le numéro 3-2076; 

4° Et deux certificats dé protection 
provisoire délivres, en Angleterre par 
l'Office des brevets irinvenpm, l un 
le vingt mai mil huit cent cinquan 
te-six, sous le numéro (194, t'aqtn 
le trenle-uri juillet suivant, sous le 
numéro 1810; 

En second lieu, de l'usage de tous 
procédés relatifs à l'objet, de la s 
ciété par eux alors pratiqués; 

Que M. Deville, MM. Rousseau frè-
res, M. Morin et M. Debray s'enga-
geaient à faire connaître à la société, 
qui les ferait breveter à son profil, 
toutes les améliorations-et inven-
tions qu'ils viendraient à découvrir 
pendant sa durée ; 

Qu'en outre, il s'interdisaient ex. 
pressément de faire directement ou 
indirectement, et en quolquelieti que 
ce lut, usage des procédés et décou-
vertes brevetés dont il s'agissait au 
dit acle pour la fabrication en de-
hors de la société de produits livra-
bles au commerce et à l'industrie; 

Que les associés commanditaire-, 
autres que, MM. Rousseau et M lie 
bray, faisaient apport à la sociéhi, 
dans les proportions qui ont été in 
diqnées, d'une somme de quaraiite-
neuf mille francs, formant, avec 
mille francs apportés par U. Morin, 
gérant, un capital de cinquante 
mille francs ; 

Que la société était administrée 
exclusivement par un gérant, qui 
était revêtu à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus, mais, toutefois, 
qui serait tenu, dans les cas déler-
ininés, de prendre de simples avis 
du comité de surveillance; 

Que M. Morin, susnommé, était 

institué gérant ; 
Que le gérant, avait seul la signa-

ture sociale, niais qu'il ne pouvail 
en faire usage que pour les affaires 
de la société; 

Et que tous engagements souscrits 
de cette signature et ayant une au-
tre cause, seraient nuls à l'égard de 
la société et ne donneraient aux 
liers aucune action contre elle. 

Pour extrait : 
Signé : FOULD. (7050)-

Etude de M" PONCEAU, huissier à 
Bercy, sur le port, 1. 

D'un acle sous signatures privées, 
cn date du douze juin mil huit 
cent cinquante-sept, portant cette 
mention : enregistré à Charenton, 
le seize juin mil hni) cent cinqnan-
!. -sept, folio 91, verso, case 3, reçu 
cinq francs , double décime un 
franc, signé : Dufour, 

Il appert : 
Qu'il a été établi une société en 

nom collectif, ayant pour objet l'a-

chat, et la vente des vins et spiri-
tueux , entre. M. Joseph-Louis 
GARBY, négociant en vins, demeu-
rant à Birr.y.rue de Charenton, 12 

el. i4, et M Alphonse LELOGEAlS, 
négociant cn vins, demeurant à 
Bercy, rue Galle s. 30, sons la rai-
son xuciate GARBY jeune et LELO-
GEAlS ; 

Que le siège de ta sociélé est éta-
bli à Bercy, sur (e port, 12, dans 
l'enlrepôt ne MM.'Duchaussoy frè-
r.'«, el que la durée de la société a 
élé fixée à sept années, qui oui 
e mmenré à courir le premier 
juillet mil huit cent cinquante-six'; 

Que la signature sociale apparte-
nant à chacun des associés, ils ne. 
pourront en faire usage que pour 
Les affaires delà sociélé, et que tout 
engagement pris par l'une ou par 

l'autre partie, même au mm delà 
sociélé, pour des causes à elles é-
trangèrea, ne donneront d'action 
aux tiers que contre la partie de la-
quelle ils proviendront 

Qun l'.ippori de chaque associé a 
''•lé lixé, savoir : pour M. Garby, 
jeune, à cinquante m uf mille eiltq 
cent quarante-quatre f rentes qua-
tre-vingts centimes, 

El pour M. Leh g^ais, à cent trois 
mille six cent soixaute-liuit francs 
quinze centimes, 

Que tous ooqvoirs ont élé donnés 
i M. Ponceau, huissier à Bercy, sur 
le port, i, à l'effet de faire déposer, 
afficher 11 publier ledit acle partout 

où In s >in 1 era. 
cour exlrait conforme . 

-(9047.) Pl'CEAU. 

Elude de M» H. CARDOZO, avocat 
a^réé près té Tribunal de com-
merce de la Seine, demeurant' à 
Paris, rue Vivienne, 34. 

Sociélé française des UIÎTIFS de 
euivie natif dq lac supérieur (Amé 
rique du Nerd), ayani son siège a 
Paris, rue de la Cnaussée-d'Anlin, 
1» bis» 

D'un pro rès-vcrbal du conseil de 
surveillance et de la commission 
nommée par l'assemblée générale 
de- actionnaires, le douze mar 
dernier , ledit procès-verbal, e.. 
date à Paris, du treize juin mil huit 
c ut einq.iaiilc-sep.1, enregistré au-
dit lieu, le dix-huil juin, même mois, 
folio 110, verso, case 9, par Pom-
mry, qui a perçu les droits, 

il appert : 
1° Que la démission donnée parti. 

MAURICE, de ses fonctions de gé-
rant ne laSsciété Irançaisc des mi-
nes du Lac supéi ienr ïAmérique du 
N'ord), a été aceeplée ; 

2" Que M. Félix-Henri-Ernest THE 
ROULDE, fils, a clé nommé gérant 
de. ladite sociélé en remplacemenl 
dudit M Maurice; 

3" Qu'eu conséquence, la nouvel-
le raison so iale ssra : Ernest THÉ 
ROULDE etC«; 

4° Que toutefois les démissions et 
nominations qui précèdent onléle 
soumises, dans leurs éventualités, à 
l'ae-eomplissemeiil des clauses de 
l'.irrtele trunsiloirc des modifica-
tions statutaires publiées le onze niai 
dernier. 

Pour extrait : ^ 
—,7on.) Signé : H. CATtDOZO. 

Suivant acte, sous signatures pri-
vées, en date à Paris, du vingt-qua-
tre lev-ici mil buir cinquante-sept, 
enregistré, el déposé pour minute à 
11e i'uui h"r, notaire à Paris, sui-
vant acte reçu par lui et son collè-
gue, le vingt-cinq du mémo moi«, 

11 a élé formé entre : 
1° M. Henri-Hynd EDWARDS, in-

génieur civil, demeurant à Paris, 
rue Saint-Honoré, 243 ; 

2° La sociélé SCRIBE-LEROY, A. 
JULLIÔN et C«, dont le siège est à 

Reims. 
Et toutes autres personnes qui 

deviendraient souscripteurs d'ac-

tions, 
Une société en commandite et par 

actions, devant avoir pour objet 
l'exploitation des procédés applica-
bles à la carbonisation el au traite-
ment du bois, pour quelque cause 
que ce soit, et à l'exiraclion et au 
traitement des acides pyroiigneux, 
tant en Franco qu'à l'étranger, d'a-
près le syslèuie Hébert. 

Il a été dit : 
Que la société prendrait le nom 

de : 
Société générale de carbonisation 

du bois ; 
Que la raison et la signature so-

ciales seraient : 
EDWARDS et C; 
Que M. Edwards serait l'associé 

responsable el gérant de ladite so-
ciété; que ies autres aisociés et 
tous autres souscripteurs d'adiuns 
seraient simples commanditaires ; 
que néanmoins M. E ivvards aurait 
la faculté de s'adjoindre un cogé-
rant, qui aurait les mêmes droits 

que lui et la signaluresociale, sans 
avoir besoin de soumettre cette 
aajemeutfn à l'assemblée générale 

des actionnaire" ; 
Que ce cogérant serait égale-

ment responsable; 
Que M Edwards, gérant, et le 

cogérant qu'il se serait adjoint, 
auraient seuls la signature sociale, 
et pourraient la déléguer sans leur 
responsabilité; 

Que la durée de la sociélé com-
mencerait le jour même de sa cons-
titution dclfnilive, peur finir le 
trerfle juin mit huit cenl suixan'e-

riixsepl; 
Que le siège de la sociélé serad a 

Paris, dans n s bureaux de la caisse 
des mines, rue de la Chaus.ee-

d'Anlin, 21 ; 

Que le éàpinl social avait élé hxé 
ài 11 million dsuxceul si.Ile trams; 
qu'il serait divisé en deux n:". e 
quatre cents actions de cinq cenis 

francs chacune; 
Et. suivant acle paesé devant le-

dit M" Foucher, qui cn a uardé la 
minute, et son eo le^uc, le netd 
juin mil huit cent cinquanle-sepl, 
enregistré, M. Edwards, gérant, a 

4P que, parauilii do l'attribution 
de huit cenis actions, faite par le 
dit acte de sofiiéle à la sociélé Scri-
be-Leroy, A. Jullion et C*, en re-
pi'êscntàtion da l'apport fait par 

celle dernière société à 1» société 
E IwanU et C«, il restait pour les di-
VPTS soïiscrip'eur- seize cents ac-
tions seulement à s juscrire. 

M Edwards a également déclaré, 

par le iqèïnè acle : 
Que lA'-'DJaUté dis feize cents ac-

tions dont il s'agit se trouvait alors 
sous u ile, et que le quart du rouil-
lant dévidés actions, ou deux cenl 
mille trafic», avaient éé i.ép'iséi 

dans la &ls*e séeiaftj. 
fcu coiiféqiu.nce, il a déclaré la 

dite «oc ê ê de'iniliveujyuit cQns."i 
tuée à partir dudit jour neuf juin 
mil 1i 11 i t cenl cinquante-sept 

Pour extrait : 
—(7061) Signé : FOUCHER. 

Suivant acte passé devant M" Hip 
polyte Thouard, notaire à Paris, 
soussigné, qui eu a minute, et son 
collègue, le treize juin mil huit cent 
cinquante-sept, et portant la men-
tion quiimit : 

Enregistré à Paris, huitième bu-
reau, le quinze juin mil huit çéal 
cinquante-sept, folio J9, verso, cases 
1 et 2, reçu cinq francs pour so-
ciété, soixante-dix francs pour droil 
d'obligation, plus quinze francs 
pour deux décimes, signé Maillet, 

M. Jules-Firmin SAUVARD, em-
ployé de commerce, demeurant à 
La Chapelle, près Paris, Grande-

Rue, 23, 
Et M. Jutes-Charles COLMACHE, 

fabricant de passementeries, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, 309, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 

d'un fonds de commerce de passe-
iiiiiilerie, coin prenant la fabrication 
et la vente de cet article et tout ce 

qui *'y ràtlache. 
La durée de la société a été fixée 

S douze années, qui commenceront 
à courir (e premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept. 

Le siège de la société sera à paris, 
rue Saint-Denis, 309, ou dans tout 
autre endroit qu'il plaira aux as-
sociés de choisir, toujours à Paris. 

La raison sociale sera SAUVARD 

et COLMACHE. 
Les associés seront tous deux gé-

rants responsables et solidaires.. 
La signature sociale appartiendra 

aux deux associés. 
Pour extrait : 

THOUARD. (7059) 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 
dix juin, mil huit cent cinquante-

sept, 
Entre : 

1° M. P. EGEMONT-COLLOT, de-
meurant à Paris, rue Caumarlin,51 ; 

2" M. J.-B.-P. LËSTANG, demeu-
rant à Paris, rue Turgot, 21 ; 

3° Et M. L. LEOUZON LE DUC, 
demeurant aussi à Paris, rue des 
Fossés-Saint-Jaeques, 26, 

11 a été extrait ce qui suit : 
Lu société qui avait été formée 

entre les susnommés, par We du 
quinze février mil huit cent cin-
quante-sept, publie et enregistré, 
pour la publication d'un journal 
politique et d'économie sociale, pa-
raissant deux fois par semaine, sous 
ie titre de l'Observateur, avec le 
sous-titre de Presse commerciale, 
sous la raison sociale P. LESTANG 
el C"', dont le siège était établi à 
Paris, rue Neuve-Vivienne, 38 bis, 
et qui devait, durer dix années, à 
partir du quinze février mil huit 

cent cinquante-sept, 
Est et demeure dissoute à partir 

du dix juin présent mois. . 
M DUIMUT, demeurant à Pans, 

rue du Faubourg-Montmartre, 29, 

est nommé liquidateur. 
Paris, le vingt-deux juin nul huit 

cent cinquante-sept. 
E'* LAURENT. (7Q58) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris, des dix, quinze, vingt 
et un, vingt-neuf avril, deux, qua-
torze, dix-sept, vingt-cinq, trente 

mai, trois, sept ci treize juin "'il 
huit eenl cinquante-sept, 

Enregislré à Sèvres, le dix-sept 
juin même année, loi 0 100, verso, 
rase 5, par 'fitrsonnier, qui a reçu 
six francs; double décime compris, 

Intervenu entre ; 
M Antoine-Charles de PERRIN de 

BRICHAMBAULT, propriétaire, de-
meurant à Sèvres, Grauda-Rue, n, 

Et les actionnaires de la Société 
de l'entreprise des voitures .lites 
Gondoles parisiennes, do Paris à 
Versailles, dont le siège est à Paris, 
rue du Bouloi, 24, cou-tiluée sous la 
raison sociale MALUS et L», 'par 
•icie sous seings privés, en date à 
caris, des qii.ure et sept septembre 
nul huit cent tretlte-n-uf, enregis-
tré et déposé au rang des minutes 
le M" Henri Yver, notaire à Paris, 

suiva"nt acte reçu par lui et son col-
lègue, le quatorze des mêmes mois 

et an ; 
Il appert : 
Que, par suite du changement du 

siège de ladite société, el de la dé; 
uiL-s on donnée par M. Malus de 
ses fondions, de gérant, à ia date 
du deux fé.tier mil huil çeail cinr 
quanlc-sept, lesdds actionnaires 
ont apporté les modifications sui-
vanles aux statuts de ladite so-

ciété : 
1.a sociélé est en nom collectif i 

regard- de M. de PERRIN, seul gé-
rant rtsponsable, et en cuiniiun-
dile seoleineat à l'égard do tous les 
autres associés, lesquels ne peu-
vent, dans aucun cas, être engagés 
au delà 60 leur mise stKiiale. 

Le siège de la sociélé est à Paris, 

rue du Bouloi, 24. 
La raison sociale sera, à l'avenir, 

de PERRIN el C: 
Extrait, par M' Ménager, notaire 

à Sèvres (Seinaret-pAso;, soussigné 
de l'un des originaux dudit acle 
sous seings privés,, déposé pour 
ramure audit M« Ménager, suivant 
acte par lui reçu, le treize juin mil 
huit cent eiiiquaiite-sepl, enregis-

tré. ' ' ' ; " , ' 
(7060) Signé, MÉNAGER. 

D'un acte soussignaluris privées, 
eu d île ou onze juin mil huil cenl 
cinquanle-sepl, enregistré, il ap-
pert : Qu'une société a élé formée 
en nom colleclif entre M. Zéphirin-
François ROCH, Alexandre BENliI, 
p: opriéla re, demeurant à1 Paris, 
rue Sainl-leHiis-au-Marais, 97, et M. 
gl&tue ITNAUT, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue des Peliis-
tlùiels, 3, et en commandite à l'é-
gard de deux personnes dénom-
mées audit acte. La durée de la so-
ciélé a été fixée, à six années, à par-
tir,, du premier janvier mil nuit 
eenl cinquajite-sept, pour finir le 
premier janvier mil hud. cent 
soixante-trois. La raison sociale 
est BENET ci t>. La signature so-
ciale est BENET et C*. Elle appar-
tient à MW-' Benêt et Pinaul, sépa-
rément, niais les baux et locations 
devront être signés par eux eoller-
tivemèhl. La commandite est de 
trois mille trois cent trente-trois 
francs trente.trois centimes pour 
chacun des commanditaires, t.e siè-

ge (le la sociélé est fixé à Paris, rue 

des Petits-HQlels, 3. 
(7057) IlENKT et PlNAUT. 

TItfBlIKAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication dé la comptabilité des tad-
lites qui les concernent, ies samedis, 

de dix & quatre heures. 

raUUten. 

CONVOCATIONS J»Ë CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre Kf'<Mi' 
de commerce de Paris, salle des as-

imblées des faillites, MK. les créan-

tiersi ' ' 

NOMINATIONS OE SYNDICS. 

Du sieur GROSJEAN (AVgjgeX 
marchand de vins à Vaugiraru, 

chaussée du Maine, 56, le 27 juin à 
9 heures (N° 14001 du grjj 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle ,W. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que SUT 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de'ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses,afin 
d'être convoques pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VALIÎTTON. négociant, 
rue Méniiiiionlapt, 84-, le 29 juin, à 
9 heures (N'° 111/87 du. gr.'; 

pour être procédé, sont la prési-
dence de M: lejuqe-commissairi,oiw 
vérification et affirmation de leurs 

errances : 
NOTA. Il est nécessaire que le) 

créancier» convoqués pour les vé-
rification et alllrmalion de leurs 
créances remette»* préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

REMISES \ nUITAtSE. 

Du siour MERCIER (Pierre), cafe-
tier, ancien fabricant de produits 
chimiques à Vaugirard, boulevard 
de Vjugirard, 17, le 27 juin, à 9 
heures (iV> 13869 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte, sur h eu- eordflt proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou vis-
ser a la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utuitt 
du maintien 0 ~ du remplacement des 

symKes:''' , 
N«r*. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et altaiés ou 
qui .everonl fait relever de lauv 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du. rapport deg syrirllcs. . 

PBOMJCTION OE T1TBE8. 

Sont invités à produire, dans leij-

lai de vingt jours, à dater àeceiou', 
leurs litres de-créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier txmbre.m-

dicatif des sommes d réclamer, mi-

les creancierai K ' * 

De la société BERGERAT et THO-
MAS, négociants eu couleurs ut ver 
ni-, a fins, rue S.iinl-;xiitoiiw W 

et 185, composée des sreurs ^ 
Bergerat et Eugène Thomas, «Mu-
rant au siège social, entre e, mw 
de MM. Dccagiiy, rue QreffulK■ ». 
et Laury. rue Saintc-CrOix-de 

Bretonnerie, 44, syndics de wu"' 

(N° 13996 du gr-); 4, 

Du sieur RAItET (*gp£JEE 
fabricant de cadres dore», «J, 

stemberg, 7, entre les 
Gillet, rue Neuve-Samt-Augu»»'1. 

syndic de 1» faillite (N« I39'8 

gr-);' ui. 
D.u sieur BULLOT (Alphon^ ̂  

colas), nid de hourre et ^ob 

gros, rue Saint-llnnoré, «2, en 
mains de M. Crampel, nie » - du 
6, syndic de la faillite (N t389" 

Du sieur GBR VAIS (V;em\\"
vH

. 
cant de buis d'allumettes ai;* , 

Ictte, rue Grandc-(>»'"'" g.... 
1, entre les mains rte * W$,,,i, 

r!ie<îrelïuUie,AS»n«'«4e la 1 

(<V 1S»68,4ii gr.),; 1.. ,.
rddei

ii 

Pour, en conformité de^'
 v

,oc(^ 
de la loi du 28 mai 1831, éjre V'0 <fi 

à la vérification des f'f'lf, 'april 
commencera immédiqteW 

l'expiration de ce dilat. 

RÉPARTITION. • 

Messieurs les créanciers vér^J,
x 

affirmés île la société AU ^
V0

|, 

frères, I imonadiers, rue au ,,t 
14, composée d'Anatole AtteW

 a 
Fernand Attenoux, /^''""Sentcr 
siége socia), peuvent se m gainte-
chez M. Filleul, syndic, rue r 
Appoline, 9, de 9 a 12 heuM s. v 
toucher un dividende de* n - s a,, 
100, unique répartition (N .1 

jugement du Trônai de % 

merce de la Seine du « flgyg* 
lequel reporleetnxed^unnj.,,^ 

àiadate du 24,|ànv çr^s
0 e

flscn > 
que de la cessation de* Qia*!' 
uu sieur BJS&Y itehfe , W» -, ,i3 

à Saint-Denis, rue de Paris» 

N° 13534 dù gr-

 ' • 185^' 
ASSEMBLEES DU 23 J

l ,N

 D D

C 

MIDI : Deveaugermé, marc 
bois,' délibération

 n
éyû-

,,
s
ux HEURES iPasteau-Japu^.^. 

Tiartt en drapgnes, &%JSÏP' 
reux, néuoeiant, ieda^m^___^. 

Enregistré à Paris, le Juin 1887. F« 

Reçu deux francs quarante centimes» 

IMPRIMERIE DE X. GUYOT, RUE NKUVE-OSS-MATHUR1K8,18, 

Certifié l'iosertioa sous le 

Pour légalisation de la signature A. GOTOT 

U maire àvi " arrondissement. 


